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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, du Bresil, de Cuba, de l’Islande, de la 
Republique islamique d’lran, d’Israel, du Japon, du 
Liban, du Maroc, de la Norvege, du Pakistan, du Qatar, 
de la Republique arabe syrienne, de la Turquie et de la 
Republique bolivarienne du Venezuela des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M me Shalev (Israel) 
prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui lew sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du Charge d’affaires 
de la Mission permanente d’observation de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, une lettre 
date du 11 decembre 2008, qui sera publiee sous la cote 
S/2008/794 et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le jeudi 
18 decembre 2008 sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Sur Vinvitation du President, M. Mansour 

(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Robert Serry, Coordonateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serry a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
de S. E. M. Paul Badji, Representant permanent du 
Senegal, une lettre datee du 15 juillet 2008 dans 
laquelle il demande a etre invite en sa qualite de 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si 
je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire 
M. Paul Badji. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Badji a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Robert Serry, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general. 
Je donne maintenant la parole a M. Serry. 

M. Serry (parle en anglais) : C’est un honneur 
pour moi que de faire cet expose devant le Conseil 
deux jours apres l’adoption de la resolution 
1850 (2008). Le Secretaire general se felicite de cette 
resolution importante qui vient a point nomme et qui 
incarne les principes sur lesquels la paix israelo- 
palestinienne doit reposer. La resolution vient un jour 
apres que le Quatuor a reaffirme la necessite 
d’intensifier le processus politique et de traiter des 
graves problemes sur le terrain. Le Secretaire general a 
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egalement preside une reunion du Quatuor avec les 
membres et les representants de la Ligue des Etats 
arabes dans un cadre de collaboration qui est essentiel 
pour la recherche de la paix dans la region. La 
communaute internationale a donne un signe clair et 
unanime de son attachement a l’irreversibilite du 
processus qui amenera a la creation d’un Etat 
palestinien vivant dans la paix aux cotes d’un Etat 
d’Israel vivant dans la securite. 

Les preparatifs pour l’election generate 
israelienne prevue pour le 10 fevrier 2009 se sont 
poursuivis avec des elections primaires organisees par 
de nombreux partis politiques. Une nouvelle 
administration aux Etats-Unis arrivera au pouvoir le 
20janvier. II y a egalement des defis sur le plan 
interieur du cote palestinien. Nous sommes done dans 
une periode de transition. La priorite immediate est de 
soutenir le processus pendant cette transition en 
etablissant des passerelles nous permettant d’aborder 
cette periode fragile qui s’annonce. A cet egard, une 
des priorites doit etre d’assurer le calme a Gaza et 
autour de Gaza et d’ameliorer d’urgence les conditions 
humanitaires. II faut appuyer la decision de la Ligue 
arabe d’eviter tout vide du cote palestinien, d’appuyer 
le Gouvernement palestinien legitime et de poursuivre 
l’unite palestinienne. II est extremement important de 
poursuivre des actions specifiques afin d’ameliorer les 
conditions sur le terrain en Cisjordanie. II nous faut 
proteger, preserver et, si possible, faire avancer les 
trois volets du processus d’Annapolis, les negociations, 
le renforcement des institutions, et la mise en oeuvre de 
la phase I des engagements pris au titre de la Feuille de 
route, et preparer le terrain pour un effort decisif vers 
la paix en 2009. 

J’aborderai tout d’abord la situation a Gaza et 
autour de Gaza. II y a six mois aujourd’hui, une 
tahdiya ou une accalmie negociee par l’Egypte est 
entree en vigueur. Apres une periode pendant laquelle 
les pertes civiles ont atteint un niveau inquietant, les 
Palestiniens et les Israeliens ont pu profiter d’une 
accalmie de la violence et de la terreur quotidiennes et 
la vie de nombreux civils a sans aucun doute ete 
epargnee. 

Mais depuis les six dernieres semaines, cette 
accalmie a ete fortement remise en question. Depuis 
l’expose que M. Pascoe a fait au Conseil le 
25 novembre, quatre Palestiniens ont ete tue a Gaza, 
dont deux enfants, et 18 autres ont ete blesses. Huit 
soldats israeliens et 4 civils ont ete blesses par des 
attaques au mortier et a la roquette; plus de 130 d’entre 


elles, dont 30 pendant les deux derniers jours, ont ete 
lancees a partir de Gaza sur des villes israeliennes et 
aux points de passage par lesquels les civils, les 
travailleurs humanitaires, les fonctionnaires de l’ONU 
et tous les biens passent pour entrer dans la bande de 
Gaza. Nous condamnons ces attaques a la roquette et 
lanqons un appel pour leur cessation immediate. 

Les efforts de l’Egypte pour s’assurer que cette 
accalmie se maintienne et s’etende se poursuivent. Par 
le biais de contacts permanents avec Le Caire, Israel et 
Gaza, nous appuyons fermement ces efforts. La 
rhetorique s’est envenimee et la violence s’est 
poursuivie ces derniers jours avec une augmentation 
des tirs de roquettes et une reprise des frappes 
aeriennes israeliennes. Je suis extremement preoccupe 
par les declarations du Hamas indiquant que 1’accalmie 
cesse aujourd’hui et remettant en question son 
renouvellement. Une forte escalade de la violence 
aurait de graves consequences pour la protection des 
civils en Israel et a Gaza, le bien-etre de la population 
civile gazaouie et la viabilite des efforts politiques. Au 
nom du Secretaire general Ban Ki-moon, je lance 
aujourd’hui un appel direct et urgent pour que 
l’accalmie soit respectee et prolongee. 

J’adresse egalement un appel pressant pour que 
les principes humanitaires elementaires soient 
constamment respectes. Au cours de la periode 
consideree, l’acces a ete restreint pour les 
marchandises entrant dans la bande de Gaza, ainsi que 
pour les diplomates, le personnel de l’ONU, les 
travailleurs humanitaires et la presse internationale. 
Entre le 23 novembre et le 17 decembre, 614 camions 
apportant des fournitures humanitaires sont entres a 
Gaza, soit une moyenne de 29 par jour. La moyenne en 
octobre etait de 123 et en mai l’annee derniere, elle 
etait de 475. De faibles quantites de fournitures 
humanitaires ont pu etre acheminees a Gaza par la mer. 

Le niveau sans precedent de fermeture des points 
de passage a Gaza a entraine des souffrances 
inacceptables pour la population civile. L’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
a du suspendre a nouveau a partir d’aujourd’hui toute 
distribution de nourriture. A cause de la hausse des 
prix, les Gazaouis consacrent a present environ deux 
tiers de leur revenu a la nourriture. On nous a indique 
qu’il y avait des penuries de certains aliments et de gaz 
de cuisine. A cause des limitations sur l’argent liquide 
que l’on peut faire entrer a Gaza, ceux qui beneficient 
de l’aide des organisations humanitaires, des employes 
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de l’Autorite palestinienne et des retraites n’ont pas ete 
en mesure de toucher leurs salaires, leurs pensions ou 
leurs aides sociales et cela a force l’UNRWA a 
suspendre le versement des aides en especes a plus de 
94 000 beneficiaires. Un virement en une fois de 
100 millions de nouveaux shekels israeliens a permis 
d’attenuer cette crise pour l’instant, mais, comme l’a 
souligne dans une lettre recente le representant du 
Quatuor, M. Blair, et les Presidents du Fonds monetaire 
international et de la Banque mondiale, un mecanisme 
previsible pour le transfert d’especes est necessaire. 

Les reductions des importations de carburant ont 
entraine de frequentes coupures de courant dans tout 
Gaza. La moitie de la population de la ville de Gaza 
n’a de l’eau qu’une fois par semaine pendant quelques 
heures et d’autres parties de Gaza n’ont de l’eau que 
pendant quelques heures un jour sur deux. Les projets 
de l’ONU a hauteur de plus de 150 millions de dollars, 
dont six projets prioritaires qui avaient ete identifies 
par le Secretaire general en mai, sont toujours 
suspendus faute de materiaux. 

Le Secretaire general a fait part des inquietudes 
que lui inspirent les conditions a Gaza dans une lettre 
remise a ses collegues du Quatuor la semaine derniere. 
Nous nous felicitons de l’appel lance par le Quatuor 
pour que l’on fournisse une aide humanitaire continue 
a la population de Gaza, notamment de la nourriture, 
du carburant, des medicaments, de l’eau et des outils 
d’entretien des egouts. Le Quatuor a egalement reitere 
son appel pour qu’Israel permette a suffisamment de 
materiaux d’entrer a Gaza pour faciliter la reprise des 
projets interrompus de l’ONU et d’autres donateurs. 
Nous cherchons toujours a etablir une communication 
et une cooperation meilleures avec le Gouvernement 
israelien afm de nous assurer que l’ONU puisse 
executer ses programmes approuves en faveur de la 
population civile. 

Nous reiterons egalement l’appel du Quatuor 
pour que le caporal Shalit soit relache immediatement. 
On ne nous a signale aucun progres dans les efforts 
deployes pour assurer sa liberation en echange de la 
liberation de prisonniers palestiniens. Le Comite 
international de la Croix-Rouge n’a pas ete autorise a 
le voir durant ses 28 mois de captivite. 

Aucun pelerin musulman de Gaza n’a pu 
participer au Hadj a la Mecque avant la fete de l’Ai'd 
al-Adha cette annee du fait des divisions internes en 
Palestine. L’Autorite palestinienne avait obtenu des 
visas pour environ 3 000 pelerins mais le Hamas ne 


leur a pas permis de sortir par le point de passage de 
Rafah. 

J’ai decrit en details les dimensions securitaire, 
humanitaire et developpementale de la crise de Gaza. 
Mais il s’agit aussi d’une crise politique profonde qui 
menace la base commune sur laquelle doivent reposer 
un futur Etat palestinien et la solution de deux Etats 
elle-meme. 

Dimanche dernier, a l’occasion du vingt et 
unieme anniversaire du Hamas, le dirigeant du Hamas 
Haniyeh a remis en cause le maintien du President 
Abbas a son poste en attendant une solution a leur 
probleme de division interne. Tout en appelant a la 
reunification palestinienne, il a lance cet appel sur une 
base qui rejetait les accords deja signes et les 
engagements pris par l’Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP). Le President Abbas a publiquement 
envisage la possibilite d’organiser des elections si l’on 
ne parvenait pas a une reconciliation. 

Lorsque les ministres des affaires etrangeres de la 
Ligue des Etats arabes se sont reunis le 26 novembre 
au Caire, ils ont demande au President Abbas de 
poursuivre son mandat jusqu’a ce que la reconciliation 
palestinienne soit possible et que des elections 
presidentielles et legislatives puissent etre tenues 
simultanement dans la bande de Gaza et en 
Cisjordanie. Ils ont affirme les conditions de base de 
cette reunification et leur appui continu a ces efforts 
pour y parvenir afm de reunifier la Cisjordanie et Gaza 
dans le cadre de l’Autorite palestinienne legitime. 

Le Quatuor a pris note de cette position lorsqu’il 
s’est reuni lundi en reaffirmant ses principes bien 
connus et en soulignant que le retablissement de l’unite 
palestinienne, sur la base des engagements de l’OLP, 
constituerait un pas en avant important. La resolution 
1850 (2008) a fait de meme. J’exhorte le Hamas a 
repondre positivement a ces appels. La remise en cause 
des piliers de la legitimite palestinienne et des 
aspirations nationales ne peut pas servir les interets du 
peuple palestinien. 

J’en viens a present a la situation en Cisjordanie. 
Pendant la periode consideree, deux militants 
palestiniens ont ete tues et 79 civils ont ete blesses par 
les Forces de defense israeliennes et la violence des 
colons, dans la majeure partie des cas, lors de 
manifestations contre le mur. Malgre l’adversite sur le 
terrain, les efforts de l’Autorite palestinienne ajoutes a 
1’appui sans precedent apporte par les donateurs et 
1’amelioration de la cooperation entre Israel et 
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l’Autorite palestinienne en matiere de securite, 
contribuent a ameliorer la securite et a creer des 
perspectives de developpement economique. Je 
continue a travailler etroitement avec le Premier 
Ministre Fayyad afm d’appuyer les efforts 
d’autonomisation des Palestiniens et a promouvoir des 
mesures ambitieuses de la part d’Israel pour faciliter 
ces efforts afin d’obtenir des changements 
d’orientation sur le terrain. 

Les forces de securite de F Autorite palestinienne 
poursuivent leurs efforts en vue d’instaurer la primaute 
du droit, de faire respecter l’ordre public et d’honorer 
les engagements de la Feuille de route en matiere de 
securite en Cisjordanie. Des efforts se poursuivent a 
Djenine et a Naplouse; des forces ont ete deployees a 
Hebron il y a quelques semaines; et un deployment a 
commence a Bethleem dans le cadre des fetes de Noel. 

Malgre les 620 barrages entravant la circulation 
et Faeces qui demeurent en Cisjordanie, une 
diminution des restrictions dans la region de Naplouse 
a ete instauree le 7 decembre. Nous encourageons 
vivement la prise de mesures supplementaires pour 
faciliter la circulation et Faeces, compte tenu de 
Famelioration de la situation securitaire sur le terrain. 
Nous saluons egalement la liberation le 15 decembre 
de 227 prisonniers palestiniens, ce qui est un geste 
envers le President Abbas. 

Entre le 27 et le 29 novembre, une foire 
commerciale a eu lieu a Djenine, a laquelle assistaient 
environ 200 000 Palestiniens. Pres de 4 500 citoyens 
palestiniens d’Israel se sont rendus a Djenine a cette 
occasion - c’etait le plus grand afflux de ce genre a 
Djenine dans les sept dernieres annees. Une conference 
sur l’investissement, que le Premier Ministre, Gordon 
Brown, a accueillie a Londres le 15 decembre, et a 
laquelle ont participe le Premier Ministre Fayyad, le 
representant du Quatuor, M. Blair, et des hommes 
d’affaires palestiniens et venant d’autres pays, a mis en 
vedette les nouveaux partenariats d’affaires constitues 
depuis la conference sur l’investissement de Bethleem 
en mai, et a donne suite a de nouveaux partenariats 
d’affaires. 

L’Autorite palestinienne a termine et presente son 
budget pour 2009, qui prevoit des ajustements et des 
reformes budgetaires continues, et qui envisage une 
reorientation des depenses en faveur des projets de 
developpement, en particulier des projets 
communautaires. II est necessaire de garantir un 


fmancement adapte et previsible de la part des 
donateurs afm de fmancer le deficit chronique en 2009. 

Le defi dans son ensemble est de prendre les 
mesures initiales qui ont ete adoptees, les intensifier, 
les multiplier et les rendre evolutives. L’un des 
elements clefs est de renforcer la mise en oeuvre des 
mesures du representant du Quatuor, M. Blair, 
notamment le plein respect du moratoire sur les 
demolitions de maisons; des mesures additionnelles 
dans le nord de la Cisjordanie; le retrait de restrictions 
specifiques a la liberte de mouvement; des mesures 
visant a instaurer la confiance a Jerusalem-Est; ainsi 
que d’autres mesures dans la Zone C. 

Un autre element essentiel de cet effort a trait aux 
engagements pris dans le cadre de la Feuille de route. 
Pendant la periode consideree, les activites illegales de 
colonisation israeliennes se sont poursuivies dans la 
majorite des colonies de Jerusalem-Est et dans le reste 
de la Cisjordanie, et les institutions palestiniennes de 
Jerusalem-Est restent fermees. Contrairement a l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice, la 
construction du mur se poursuit en deviant de la ligne 
verte a l’interieur du territoire palestinien occupe. 

Nous continuons de demander a Israel de mettre 
en oeuvre les engagements qu’il a pris dans le cadre de 
la Feuille de route. Nous exhortons tout nouveau 
gouvernement israelien a traiter la question de 
Fexpansion des colonies de peuplement, qui menace la 
solution meme de deux Etats. Israel doit eviter de 
prendre des mesures unilaterales a Jerusalem qui 
modifient le statu quo ou qui entament la confiance. 

Nous saluons l’evacuation de colons d’une 
maison a Hebron par les forces de securite israeliennes 
le 4 decembre. Nous engageons vivement Israel a 
prendre de nouvelles mesures pour supprimer les 
colonies avancees de peuplement conformement a la 
Feuille de route et pour remedier a la menace 
croissante de l’extremisme des colons. Cette menace 
est devenue tres claire apres F evacuation a Hebron, 
quand des colons et leurs partisans se sont livres a des 
emeutes dans plusieurs quartiers de la ville sous 
controle israelien et ensuite palestinien, attaquant des 
civils palestiniens, brulant et endommageant des 
voitures, des maisons et des batiments publics, 
profanant des mosquees et des tombes, et deracinant 
les oliviers. Nous condamnons sans equivoque cette 
violence au cours de laquelle 14 Palestiniens ont ete 
blesses. Je salue la reaction du Conseil de securite sur 
la question et je rappelle a Israel son obligation de 
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proteger la population civile palestinienne sous 
occupation. 

J’ai ete moi-meme en contact avec le gouverneur 
d’Hebron et les autorites israeliennes durant la crise 
pour appuyer les efforts visant a mettre un terme a la 
violence. Je salue la retenue des forces de securite de 
l’Autorite palestinienne et les efforts deployes par les 
parties pour veiller a ce que cet incident soit contenu, 
et je prends note de la ferme denonciation des attaques 
des colons par le Premier Ministre israelien, 
M. Olmert. 

J’en viens maintenant a la stabilite et a la paix 
regionales, sur lesquelles nous avons eu des 
consultations a Damas, a Amman et au Caire pendant 
la periode consideree. II n’y a pas eu d’autres series de 
pourparlers indirects entre Israel et la Syrie, mais nous 
esperons que ceux-ci se poursuivent et s’intensifient. 
La situation dans le Golan syrien occupe reste calme, 
mais l’activite des colonies de peuplement israeliennes 
se poursuit. 

De gros efforts ont ete faits pour promouvoir la 
paix regionale generate pendant la periode consideree, 
comme en temoigne une lettre conjointe du Prince 
Saud Al-Faisal d’Arabie saoudite et du Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes, Amre Moussa, au 
nouveau President des Etats-Unis Obama, rappelant 
Pengagement du monde arabe envers la proposition 
globale faite dans le cadre de l’Initiative de paix arabe. 

Au Liban, la situation a ete relativement calme au 
cours du mois dernier. Les initiatives diverses prise par 
les dirigeants politiques au niveau national et local 
pour ramener la stabilite dans le pays se sont en 
general maintenues. Neanmoins, un nombre limite 
d’incidents securitaires isoles ont eu lieu partout dans 
le pays, mais ils ont tous ete contenus sans nouvelle 
violence. 

Le 11 decembre, le Liban et la Syrie ont echange 
des documents officiels sur l’emplacement de leurs 
ambassades futures respectives a Damas et a Beyrouth. 
Les visites de responsables libanais et de dirigeants de 
partis en Syrie se sont poursuivies. Le 10 novembre, le 
Ministre de l’interieur du Liban a eu des pourparlers 
avec son homologue syrien a Damas sur des questions 
de coordination en matiere de securite. Les deux 
ministres sont convenus de creer un comite pour 
assurer le suivi et la coordination des questions de 
securite entre les deux pays. Le 28 novembre, le 
commandant de l’Armee libanaise le general Kahwaji, 
s’est rendu en Syrie pour parler de la cooperation entre 


les armees des deux pays avec son homologue et avec 
le President Assad. Michel Aoun, membre du 
Parlement libanais et dirigeant du Mouvement 
patriotique libre, s’est rendu en Syrie pour une visite 
de cinq jours. 

Comme cela avait ete demande par la loi sur 
electorate adoptee au debut de l’annee, les 10 membres 
de la Commission de controle de la campagne 
electorate, qui s’etaient vu confier la tache de faire 
respecter les dispositions reglementaires sur les 
depenses liees a la campagne et la couverture 
mediatique, ont ete nommes le 13 decembre. Dans le 
contexte de la preparation des elections legislatives de 
2009, de grands dirigeants politiques libanais ont 
continue a dialoguer afin de reduire les tensions. Par 
exemple, le 27 octobre, une reunion a eu lieu entre le 
dirigeant du bloc de la majorite, Saad Hariri, membre 
du parlement, et le Secretaire general du Hezbollah 
pour la premiere fois depuis 30 mois. 

Tandis que les operations de deblaiement et la 
reconstruction se poursuivent dans le camp de refugies 
de Nahr el-Bared, le sous-fmancement des appels de 
fonds en faveur de l’assistance humanitaire aux 
personnes deplacees et pour la reconstruction du camp 
reste tres preoccupant. Les annonces de contribution 
recentes comprennent 1 million de dollars venant du 
Fonds central d’intervention pour les urgences 
humanitaires des Nations Unies. 

La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) a ete 
generalement calme le mois dernier. La FINUL et les 
Forces armees libanaises ont poursuivi leurs operations 
coordonnees au sud de la riviere Litani. Les violations 
de l’espace aerien israelien se sont poursuivies le mois 
dernier. 

Pour conclure, apres avoir assume pendant pres 
d’un an les fonctions d’Envoye du Secretaire general 
base a Jerusalem, je continue, avec mes collaborateurs 
du Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, a 
maintenir les contacts avec les parties dans la region et 
avec les collegues du Quatuor afm d’enrayer les crises 
et de trouver des solutions aux preoccupations 
immediates sur le terrain, notamment dans la bande de 
Gaza. Nous continuons de promouvoir le respect des 
engagements et des obligations, d’encourager le 
dialogue et les negociations sur les questions 
essentielles, et de faire avancer la mise en oeuvre des 
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resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 

1515 (2003) et, maintenant, 1850 (2008). 

Un important programme de paix a ete etabli en 
2008 grace aux efforts des parties et au soutien de la 
communaute internationale. Le defi consiste 
maintenant a s’appuyer sur ce programme pour 
transformer la promesse de paix en realite. Je suis 
convaincu que cela peut et doit etre accompli. Le 
processus diplomatique et les ameliorations sur le 
terrain doivent se renforcer mutuellement et progresser 
rapidement. Parvenir a une paix complete dans la 
region, assortie de la fin de l’occupation et de la 
creation d’un Etat palestinien vivant en paix avec Israel 
en son cceur, est a la fois possible, necessaire et urgent. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Serry pour son expose. 

Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum, afm de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Je 
souhaite vous remercier a nouveau, Monsieur le 
President, pour votre direction eclairee du Conseil de 
securite ce mois-ci, et dire nos remerciements a 
M. Robert Serry pour l’expose complet qu’il a fait au 
Conseil. A l’approche de la fin de l’annee 2008, 
j’aimerais saisir cette occasion pour rendre hommage 
et dire adieu aux membres sortants du Conseil. Nous 
souhaitons saluer leurs efforts inlassables et leurs 
immenses contributions au maintien et au renforcement 
de la paix et de la securite internationales. 

Notre reunion d’aujourd’hui au Conseil de 
securite se tient deux jours apres l’adoption de la 
resolution 1850 (2008), premiere resolution adoptee 
par le Conseil sur le conflit israelo-palestinien en plus 
de quatre ans et demi malgre les nombreux problemes 
et crises graves qui sont intervenus au cours de cette 
periode, exigeant une attention et des mesures urgentes 
de la part du Conseil. L’incapacite ou s’est trouve le 
Conseil de se prononcer sur la situation l’a empeche de 
jouer le role qui lui revient en vertu de la Charte pour 


traiter un probleme fondamental pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales, ce qui a nui a sa 
credibilite et nous a prives de sa contribution au 
detriment de nos efforts collectifs pour parvenir a la 
paix. 

Les efforts entrepris par le Conseil de securite 
pour repondre a revolution actuelle de la situation, 
dont l’intensification des colonies illegales 
israeliennes, les entraves aux tentatives de fournir une 
aide humanitaire a la population palestinienne dans la 
bande de Gaza assiegee, la montee de la violence des 
colons dans le territoire palestinien occupe et le statut 
du processus de paix israelo-palestinien, sont done 
bienvenus, et ils montrent que le Conseil reaffirme son 
autorite et son intention de jouer un role plus actif dans 
la promotion d’un reglement pacifique. 

Nous avons toujours appele le Conseil de securite 
a s’engager et a assumer ses responsabilites. Aussi 
saluons-nous, malgre de serieuses reserves liees a son 
processus d’elaboration non inclusif et a sa portee 
limitee, l’adoption de la resolution 1850 (2008). En 
outre, nous exhortons a nouveau le Conseil non 
seulement a demeurer saisi de la question, mais aussi a 
assurer un suivi et une mise en oeuvre actifs de ses 
resolutions sur la question, dont les resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et, 
maintenant, 1850 (2008) pour contribuer de faqon 
tangible a une solution prevoyant deux Etats, avec un 
Etat de Palestine souverain, independant, viable et d’un 
seul tenant vivant aux cotes d’Israel dans la paix et la 
securite sur la base des frontieres de 1967. Cette 
solution doit rester l’une des priorites du Conseil pour 
un reglement juste du conflit israelo-palestinien, dont 
les peuples palestinien et israelien seraient les premiers 
beneficiaires. Elle permettra egalement d’ameliorer 
tres nettement les perspectives de paix et de stabilite 
dans la region et au niveau international. 

A cet egard, nous nous rallions aux ministres 
arabes, au Quatuor et au grand nombre de membres du 
Conseil qui ont souligne l’importance de l’Initiative de 
paix arabe et ont insiste sur le fait qu’il importe de 
saisir l’occasion historique qu’elle represente pour que 
la paix et la coexistence deviennent une realite dans 
notre region. Parallelement aux resolutions du Conseil 
de securite et aux principes de Madrid, qui constituent 
le socle du processus de paix, cette initiative et la 
Feuille de route font partie integrante du processus 
d’Annapolis, qui a requ un vaste soutien international 
et dont le Conseil a affirme le caractere irreversible. 
Tous les efforts et toutes les mesures pratiques doivent 
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etre mis en oeuvre pour faire progresser ce processus en 
vue de resoudre de faipon juste toutes les questions 
fondamentales, dont cedes de Jerusalem, des frontieres, 
des refugies palestiniens, des colonies, de l’eau, de la 
securite et des prisonniers, pour aboutir a la conclusion 
d’un traite de paix et mettre fin aux dizaines d’annees 
d’apatridie, d’occupation et de souffrances subies par 
notre peuple. 

Le peuple palestinien, sous la direction de son 
seul representant legitime, f Organisation de liberation 
de la Palestine, reste determine a parvenir a la justice et 
a vivre dans la paix et la securite dans sa patrie, aux 
cotes de ses voisins. En effet, depuis la declaration 
d’independance il y a 20 ans, les responsables 
palestiniens n’ont pas cesse de reaffirmer leur 
attachement a des negociations visant a mettre un 
terme a l’occupation israelienne qui a commence en 
1967 et a parvenir, dans l’interet de la paix, a la 
solution de deux Etats. Par consequent, l’Autorite 
palestinienne a respecte ses obligations de bonne foi, 
conformement a tous les accords auxquels on est 
parvenu, et a entrepris tous les efforts possibles pour 
appliquer la Feuille de route et les engagements 
d’Annapolis. 

Nous savons tous ce qui est necessaire pour 
atteindre la paix, et pourtant cette paix nous echappe 
depuis trop longtemps. Tout examen impartial de la 
situation sur le terrain dans le territoire palestinien 
occupe et du processus de paix au cours de l’annee 
passee nous amene a la meme conclusion. Malgre les 
grands espoirs et l’elan generes par la Conference 
d’Annapolis, et malgre des progres dans certains 
domaines, la situation a continue de se deteriorer et 
seuls des progres minimes ont ete faits en direction de 
la paix. Une fois encore, l’etroite imbrication et le 
renforcement mutuel existant entre le processus de paix 
et les evenements sur le terrain ont ete brutalement 
confirmes. L’evolution negative de la situation sur le 
terrain a continue de saper les efforts en faveur du 
processus. En meme temps, l’incapacite de respecter 
les engagements dans le cadre du processus de paix et 
de prendre des mesures pour instaurer la confiance et 
ameliorer la situation sur le terrain a continue a 
aggraver les tensions et a exacerber des conditions deja 
difficiles. 

II nous appartient, lorsque nous nous penchons 
sur cette realite, de poser les questions suivantes. 
Pourquoi, en depit de la presence internationale et des 
promesses d’Annapolis, en depit de la mediation des 
Etats-Unis, en depit des engagements pris, de la 


reaffirmation de l’lnitiative de paix arabe et des 
differents efforts consentis pour soutenir le processus 
de paix, n’avons-nous pas pu realiser les progres 
necessaires? Que s’est-il passe dans l’annee suivant 
Annapolis qui nous a empeches de conclure un traite 
de paix avant l’echeance de la fin de cette annee, 
comme nous nous y etions engages? 

Nous avons besoin d’un moment de verite, d’un 
retour a la realite et de reponses serieuses. Ce n’est 
qu’ainsi que nous pourrons determiner ce qui n’a pas 
fonctionne et definir, sur cette base, ce qu’il faut faire 
pour eviter les ecueils, les echecs reiteres et la 
deterioration de la situation qu’on a connus par le 
passe et pour mettre le processus sur des voies qui lui 
permettront d’atteindre de fai;on acceleree les objectifs 
fixes. 

A cet egard, nous avons accepte la proposition du 
Quatuor tendant a ce que les Etats-Unis assurent le 
controle et le suivi du processus et de l’evolution de la 
situation sur le terrain. De fait, nous croyons 
comprendre qu’un rapport a ete prepare par le general 
americain Fraser, mais nous n’avons pas pu le 
consulter. Nous estimons qu’il devrait au moins etre 
porte a la connaissance du Quatuor et du Conseil, non 
pour formuler des reproches ou montrer quiconque du 
doigt, mais pour savoir quels sont les obstacles qui 
genent le processus afm de pouvoir y remedier. Les 
points suivants doivent etre eclaires. Premierement, qui 
respecte ses obligations et qui ne les respecte pas? 
Deuxiemement, que faut-il faire pour creer, sur le 
terrain et entre les parties, les conditions voulues pour 
faire avancer le processus en vue d’atteindre la solution 
de deux Etats sur la base des resolutions de l’ONU, de 
l’lnitiative de paix arabe et de la Feuille de route? 

Alors que nous continuons a attendre ce rapport, 
nous sommes, bien sur, tous conscients de ce qui est 
apparu dans l’annee qui s’est ecoulee depuis 
Annapolis. Malgre les engagements pris, les appels 
repetes du Quatuor et ses obligations tres claires en 
vertu du droit international, Israel, la puissance 
occupante, continue a se comporter sur le terrain 
comme s’il n’y avait pas de processus de paix, comme 
s’il n’y avait pas d’accords prealables, et comme s’il 
etait exempte des lois qui regissent les relations 
internationales, y compris les situations d’occupation 
etrangere. 

Alors meme que la promesse d’Annapolis a 
suscite l’euphorie de la communaute internationale, 
Israel a continue d’afficher un comportement deviant 
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en poursuivant ses politiques illegales contre le peuple 
palestinien dans le territoire palestinien occupe, y 
compris a Jerusalem-Est. Cependant, le Conseil de 
securite et le Quatuor n’ont pas pu ou voulu agir pour 
mettre un terme a ces politiques israeliennes et pour 
appuyer de faqon constructive les parties pour qu’elles 
fassent ce qui doit etre fait pour parvenir veritablement 
a la paix. 

A l’approche d’Annapolis et constamment apres, 
Israel a toujours persiste a resserrer le siege de la 
bande de Gaza, infligeant ainsi une massive punition 
collective aux civils palestiniens qui y vivent, et a 
continue, notamment au debut 2008, a faire usage 
d’une force excessive contre la population, aggravant 
la tragique situation humanitaire a Gaza. Nous repetons 
ici que rien ne saurait justifier une telle punition 
collective illegale de tout un peuple. 

Nous avons demande au Conseil, a plusieurs 
reprises, d’agir pour obliger Israel a cesser ses attaques 
militaires, a garantir la protection de la population 
civile et a cesser les mesures punitives illegales par 
lesquelles il cause volontairement une catastrophe 
humanitaire dans la bande de Gaza. En particulier, 
nous n’avons cesse de demander l’ouverture des postes 
frontiere et l’application de l’Accord reglant les 
deplacements et le passage. Mais la communaute 
internationale n’a pu que fournir une aide humanitaire 
indispensable - a laquelle la puissance occupante 
continue egalement de faire entrave en toute 
impunite - et n’a pas agi de fafon decisive sur le front 
politique pour remedier a cette crise et amener Israel a 
respecter ses obligations en vertu du droit 
international, y compris le droit humanitaire et le droit 
des droits de l’homme. 

Aussitot apres Annapolis, il a aussi ete revele 
qu’Israel poursuivait sa campagne de colonisation, en 
grave violation de la IV e Convention de Geneve. De 
fait, contrairement aux resolutions de l’ONU et aux 
engagements pris a Annapolis, et malgre les appels 
repetes du Quatuor lui demandant le respect de son 
obligation au titre de la Feuille de route de geler les 
implantations de colonies et de demanteler ses avant- 
postes, Israel a fait exactement le contraire et a 
accelere la construction et l’expansion des colonies et 
du mur, en particulier a Jerusalem-Est. 

Cela exige evidemment une reaction concrete du 
Quatuor, qui devrait mettre en place un mecanisme afm 
d’amener Israel a respecter l’appel au gel de toute 
activite de peuplement, y compris la croissance 


naturelle des colonies. L’incapacite a le faire a envoye 
le mauvais message a la puissance occupante. Cela lui 
a permis d’intensifier ses activites de peuplement, 
d’une part, et, de l’autre, cela a fourni un terrain fertile 
a l’escalade des actes de terrorisme, de violence, de 
harcelement et d’intimidation perpetres par des colons 
contre des biens et des civils palestiniens, comme nous 
1’avons recemment vu lors des evenements odieux 
d’Al-Khalil. 

Un autre domaine dans lequel l’absence d’un tel 
mecanisme a fragilise le processus est la question des 
postes de controle et des restrictions imposees aux 
deplacements et au passage. Malgre les engagements 
pris a Annapolis et les nombreux appels du Quatuor a 
un assouplissement de ces restrictions, nous avons 
assiste a une intensification des restrictions imposees 
par Israel sous pretexte d’assurer sa securite, avec 
l’ajout d’au moins 100 obstacles supplementaires en 
Cisjordanie et l’isolement de Jerusalem-Est en 
particulier. Paradoxalement, ceci s’est produit au 
moment meme ou les rapports emanant de toutes les 
parties concernees saluent les efforts que deploie 
1’Autorite palestinienne pour promouvoir l’ordre 
public, notamment dans des villes comme Djenine, 
conformement a ses obligations, et soulignent 
l’importance et les benefices de ces progres et d’une 
telle cooperation en matiere de securite. Par ailleurs, 
alors meme que cette cooperation se poursuit, Israel 
precede toujours a des raids et a des arrestations, ce qui 
nuit a nos efforts et fait que, malgre la recente 
liberation de quelques prisonniers, au moins 11 000 
Palestiniens sont toujours derriere les barreaux. 

Sur le terrain, tout cela a donne lieu a un nouveau 
morcellement du territoire palestinien occupe, a 
l’imposition de privations socioeconomiques encore 
plus graves aux Palestiniens, a une montee des 
frustrations et des tensions, et a une perte d’espoir et de 
confiance dans le processus de paix. 

Devant la persistance d’une situation aussi 
complexe et d’un comportement totalement oppose a 
ce qu’il faudrait pour pouvoir parvenir a un juste 
reglement, il est imperatif de demander: comment 
pourrons-nous mener le processus de paix a bonne fin 
en 2009? Selon nous, il incombe au Quatuor et au 
Conseil de securite d’elaborer un mecanisme pratique 
pour aborder ces questions, compte tenu de cette 
situation ou l’une des parties ne cesse de rester sourde 
aux appels et de manquer a ses obligations, nous 
embourbant dans un processus cyclique sans fin en 
vue. Un tel mecanisme est necessaire pour nous aider a 
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surmonter les obstacles et la stagnation actuels, pour 
eviter les memes erreurs et une deterioration, et pour 
que le processus de paix puisse aboutir. 

Nous avons essaye d’etre constructifs en 
identifiant ce qui nous a empeche de conclure un traite 
de paix en 2008 et en lanijant un appel pour que de 
serieux efforts soient faits afin d’aborder les points qui 
ont a maintes reprises entrave le processus de paix. 
Cette demarche sera la plus grande contribution a 
l’appui du processus de paix, et cela aidera les parties a 
progresser dans leurs negociations bilaterales en cours. 
Une telle demarche, selon nous, ameliorera nos 
chances d’eviter un desappointement, un echec et le 
desespoir que la poursuite de ce conflit ne manquerait 
pas de provoquer, ainsi que nos chances d’obtenir 
enfin la paix en 2009. 

Par consequent, y compris durant l’actuelle 
periode de transition, alors que les espoirs et attentes 
suscites par le processus d’Annapolis demeurent 
encore enormes, nous nous attendons a ce que le 
Conseil de securite et le Quatuor assument leurs 
responsabilites et prennent les mesures pratiques 
voulues pour faire en sorte que les obligations soient 
respectees et que les parties s’abstiennent de toute 
initiative susceptible de saper la confiance ou de 
prejuger de l’issue des negociations. 

A cet egard, nous reaffirmons notre espoir que le 
cessez-le-feu continuera a etre respecte et sera etendu a 
la Cisjordanie. En outre, nous exprimons nos 
remerciements a nos freres egyptiens et aussi notre 
gratitude pour la recente reunion des ministres arabes 
et pour les efforts qui sont deployes pour nous aider a 
concretiser la reconciliation palestinienne. Nous 
continuerons a travailler en cooperation avec nos freres 
egyptiens pour restaurer l’unite nationale palestinienne 
a tous egards, un but veritablement essentiel pour notre 
juste cause. 

Pour terminer, j’exprime notre profond espoir que 
2009 sera vraiment l’annee au cours de laquelle nous 
mettrons fin au conflit israelo-palestinien et a la 
tragedie de nos peuples en parvenant a une paix juste, 
durable et globale, pierre angulaire de la solution 
prevoyant deux Etats. Nous attendons avec impatience 
le jour ou le peuple palestinien exercera ses droits 
inalienables, y compris son droit a 1’autodetermination 
et a vivre dans la liberte et la dignite, dans un Etat de 
Palestine independant, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, et ou nous pourrons ouvrir ensemble un 


nouveau chapitre de paix, securite et coexistence dans 
notre region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Shalev (Israel) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre direction du Conseil ce mois-ci, qui a ete 
eprouvant et complique. Je voudrais egalement 
remercier M. Robert Serry de son expose important. 

Alors que nous arrivons a la fin 2008, nous jetons 
un regard sur une annee qui a vu la realisation de 
progres considerables dans le cadre du processus 
d’Annapolis. De fait, cette annee a ete l’une des plus 
constructives pour le processus de paix. 

Je voudrais commencer par remercier le Conseil 
de securite d’avoir adopte la resolution 1850 (2008) il 
y a tout juste deux jours. Cette resolution exprime un 
appui sans equivoque aux negociations bilaterales 
directes entre Israel et les Palestiniens, dans le cadre du 
processus d’Annapolis. Selon les principes convenus 
par les parties elles-memes et presentes au Quatuor, 
tout accord sera sujet a la mise en oeuvre de la Feuille 
de route et, surtout, au respect du principe exigeant le 
demantelement de 1’infrastructure terroriste. 

En outre, la resolution 1850 (2008) enonce 
d’autres principes complementaires importants. Elle 
approuve pour la premiere fois les trois principes 
definis par le Quatuor comme base de la legitimite et 
de 1’appui international dont pourrait beneficier tout 
Gouvernement palestinien. Ce faisant, la communaute 
international a envoye un message sans equivoque au 
Hamas a Gaza. 

La resolution appuie les elements moderes dans 
la region. Nous ne pouvons pas laisser les radicaux de 
la region detourner l’ordre du jour pour satisfaire leurs 
objectifs extremistes. La resolution note a juste titre 
qu’une paix durable ne peut etre fondee que sur 
1’elimination de la terreur et de 1’incitation et sur un 
attachement a la solution des deux Etats. De plus, la 
resolution 1850 (2008) appelle les Etats du Moyen- 
Orient a creer une atmosphere propice aux 
negociations bilaterales, notamment en encourageant la 
reconnaissance mutuelle et la coexistence pacifique 
dans la region, parallelement aux progres realises dans 
le processus bilateral. 

L’heure de verite a maintenant veritablement 
sonne pour les parties sur le terrain. N’oublions pas 
qu’Israel doit agir sur deux volets principaux. D’un 
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cote, Israel s’efforce de promouvoir la paix avec les 
dirigeants moderes et responsables de la partie 
palestinienne. Mais, de l’autre, Israel lutte contre 
1’organisation terroriste extremiste du Hamas dans la 
bande de Gaza. 

Malgre les efforts de ceux qui encouragent 
1’incitation, la peur et la terreur, les Israeliens et les 
Palestiniens dans la region ont fait preuve d’un courage 
de plus en plus grand au cours de ces 12 derniers mois 
de negociations, lesquelles ont conduit a des 
changements importants sur le terrain. 

Je voudrais mentionner plusieurs faits nouveaux 
clefs. Une cooperation croissante s’est mise en place 
entre les forces de securite israeliennes et 
palestiniennes. A cet egard, Israel a facilite le 
deployment des forces de police palestiniennes a 
Djenine et aux alentours d’Hebron, ainsi que 
l’ouverture de 20 nouveaux commissariats de police 
palestiniens. La ville de Djenine, autrefois terreau des 
attentats-suicide, est desormais un modele de 
cooperation en matiere de securite en Cisjordanie. 

Cette avancee est importante, mais il convient de 
l’envisager dans le contexte plus large du renforcement 
des capacites des forces de securite palestiniennes. Les 
Etats-Unis, l’Union europeenne et certains Etats arabes 
jouent un role determinant a cet egard. Rien que 
l’annee derniere, les salaires palestiniens en 
Cisjordanie ont augmente de pres de 25 % ; le 
commerce et les echanges entre Israel et la Cisjordanie 
ont fait un bond de 35 %. 

Tous ces progres sont importants, cependant il 
reste encore beaucoup a faire pour mettre 
veritablement en place des capacites de maniere que les 
Palestiniens puissent s’acquitter integralement de leurs 
responsabilites. Les activites terroristes actuellement 
menees en Cisjordanie demeurent une menace pour 
Israel et exigent que nous agissions en consequence. 

Israel reste determine a assumer ses 
responsabilites pour contribuer a la creation d’une 
atmosphere positive sur le terrain, permettant 
d’encourager les elements moderes dans la region. A 
l’occasion de l’Ai'd al-Adha et en signe de mesure de 
confiance envers l’Autorite palestinienne et ses 
dirigeants, c’est-a-dire Mahmoud Abbas et Salam 
Fayyad, le Gouvernement israelien a libere cette 
semaine 230 prisonniers palestiniens. 

Par ce dernier geste, Israel entend intensifier le 
dialogue en cours avec ses partenaires qui rejettent le 


terrorisme et sont attaches a la negociation et a la 
diplomatie. Mais les Palestiniens, ainsi que l’ensemble 
du monde arabe, doivent repondre aux mesures de 
confiance prises par Israel. Le monde arabe a lui aussi 
une responsabilite. Il doit prendre des mesures visant a 
faciliter les negociations entre les parties, notamment 
en envoyant un message clair contre l’incitation et 
l’appui au terrorisme. 

Bien que les efforts deployes par Israel et 
l’Autorite palestinienne aient conduit a des progres 
importants, de serieux defis et de dangereux obstacles 
demeurent. Le mois en cours a une nouvelle fois ete 
marque par une avalanche de roquettes et de mortiers 
tires contre des civils de plusieurs villes et villages 
israeliens. Cette annee, mon pays a ete la cible d’un 
nombre record d’attaques, avec plus de 2 900 roquettes 
et mortiers tires sur Israel depuis la bande de Gaza. Le 
jour meme ou le Conseil de securite adoptait la 
resolution 1850 (2008), 11 roquettes etaient lancees 
contre Israel. Et, rien qu’hier, 25 roquettes ont ete 
tirees depuis Gaza sur Israel, l’une d’entre elles 
s’ecrasant devant l’entree d’un supermarche tres 
frequente. 

Les attaques incessantes du Hamas visent 
egalement les points de passage a la frontiere, les 
depots de carburant et d’autres voies de 
communication vitales qui, en temps normal, 
permettent aux flux de biens et d’aide humanitaire de 
penetrer dans la bande de Gaza. Neanmoins, Israel 
reconnait qu’il est indispensable de fournir une aide 
humanitaire a la bande de Gaza et nous mettons tout en 
oeuvre pour faciliter le travail de la communaute 
internationale. 

En ce moment precis, le caporal Gilad Shalit est 
prisonnier du Hamas depuis 910 jours et 910 nuits. En 
tant qu’etre humain et que mere, j’ai ete scandalisee 
par la manifestation qui s’est deroulee dans le centre de 
Gaza pour celebrer le vingt-et-unieme anniversaire de 
la creation du Hamas. Cette manifestation a rassemble 
150 000 personnes qui ont applaudi un spectacle se 
moquant du sort pitoyable de Gilad Shalit, des 
souffrances de sa famille et de la compassion du peuple 
israelien et des peuples du monde entier. Nous 
esperons que la communaute internationale 
n’epargnera aucun effort pour que Gilad Shalit puisse 
rentrer chez lui sain et sauf. 

A Gaza, les terroristes du Hamas qui attaquent 
sans relache Israel n’agissent pas tout seuls. L’lran 
reste au centre des activites terroristes menees 
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actuellement par le Hamas. L’lran, comme la Syrie, 
forme, finance et equipe activement le Hamas, ainsi 
que le Hezbollah au nord d’Israel, et de nombreux 
autres mouvements radicaux dans la region. Israel reste 
aussi profondement preoccupe par le rearmement et le 
redeploiement du Hezbollah au Liban, tant au nord 
qu’au sud du Litani, et ce en violation des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Israel est pleinement attache au processus de 
paix. Nous esperons que l’annee 2009 nous permettra 
de faire avancer la cause de la paix dans notre region. 
La paix reste l’objectif premier de l’Etat d’Israel. En 
cette periode de fetes, je tiens a adresser a tous mes 
collegues de l’ONU, les vceux les plus sinceres de ma 
delegation ainsi que ses souhaits de prosperite pour la 
nouvelle annee. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Ma delegation remercie le Coordonnateur 
special de son expose d’aujourd’hui. Nous avons 
ecoute tres attentivement les interventions tres 
detaillees des Ambassadeurs Mansour et Shalev et nous 
les remercions de leurs declarations. 

Le present debat intervient tres peu de temps 
apres les discussions que le Conseil de securite a eues 
ce mardi. La seance d’aujourd’hui nous donne 
l’occasion d’entendre les points de vue des parties et 
d’autres Etats Membres, comme nous l’avions 
clairement souhaite lors du precedent debat du Conseil. 
Je voudrais cependant commencer, comme d’autres 
orateurs l’ont fait, en me felicitant de l’adoption de la 
resolution 1850 (2008). 

Depuis la derniere seance ministerielle consacree 
a l’examen de la situation du Moyen-Orient, l’ete 
dernier, nous avons pu constater qu’un elan constant 
s’est affirme en faveur d’un role accru du Conseil de 
securite dans le processus de paix au Moyen-Orient. La 
resolution 1850 (2008) represente une etape importante 
dans toute une serie de resolutions, notamment les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003). Prises ensemble, ces resolutions enoncent 
les objectifs de la paix et le cadre dans lequel doit se 
derouler le processus de paix. La resolution 1850 
(2008) permet de souligner les points essentiels que 
nous estimons fondamentaux pour progresser vers un 
reglement durable. 

Premierement, je voudrais insister sur 
l’importance d’intensifier les negociations actuelles, 
notamment sur les volets israelo-palestinien et israelo- 
syrien. Deuxiemement, les deux parties doivent 


respecter leurs engagements, conformement a la 
Feuille de route. Pour Israel, cela signifie qu’il doit 
prendre des mesures pour geler la construction de 
colonies de peuplement et ameliorer les conditions de 
vie des Palestiniens en Cisjordanie et a Gaza et, pour 
les Palestiniens, cela signifie qu’ils doivent trouver le 
moyen de se reunir autour des notions de negociations 
et de non-violence, le Hamas mettant fin a ses tirs de 
roquettes et se rapprochant des principes du Quatuor. 

Troisiemement, la resolution enonce la necessite 
de parvenir a une paix juste, durable et globale, et dans 
cette optique tous les Etats de la region et l’ensemble 
de la communaute internationale devraient s’efforcer 
d’instaurer un climat propice a des negociations. Nous 
nous felicitons de la mention expresse faite dans la 
resolution de l’Initiative de paix arabe et de 
l’engagement pris par le monde arabe envers le 
processus de paix qui sous-tend cette Initiative. 
Comme le Ministre des affaires etrangeres M. Miliband 
l’a dit mardi dernier dans sa declaration, la solution de 
deux Etats ne suffira pas a regler le conflit du Moyen- 
Orient; il faudra qu’Israel et tous les Etats arabes 
vivent cote a cote dans la securite. 

La resolution du Conseil de securite fait suite a la 
lettre tres importante adressee recemment par la Ligue 
des Etats arabes au President elu, M. Obama. Cette 
lettre appelle a une solution globale du processus de 
paix au Moyen-Orient et signale la volonte du monde 
arabe d’oeuvrer avec le nouveau gouvernement des 
Etats-Unis sur cette question. Et la resolution fait 
egalement suite a la declaration du Conseil europeen 
en date du 12 decembre, qui annonce que l’Union 
europeenne appuiera fermement les efforts axes sur une 
solution negociee et y participera. Ensemble, ces faits 
nouveaux nous fournissent la dynamique necessaire a 
la realisation de veritables progres en 2009, et nous 
attendons avec impatience que le nouveau 
gouvernement des Etats-Unis s’engage rapidement en 
faveur du processus de paix des le debut de son 
mandat. 

Le processus politique est inseparable de la 
situation sur le terrain. Nous nous felicitons de l’accent 
mis dans la resolution 1850 (2008) sur le 

developpement des capacites palestiniennes et des 
institutions d’un Etat palestinien. Le Royaume-Uni, de 
meme que l’Union europeenne, continue d’aider 
l’Autorite palestinienne a ameliorer ses forces de 
securite et a renflouer son economie, ce qui, a notre 
avis, fmira par ameliorer la securite d’Israel et a 
reduire les tensions. 
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L’insecurite dans Fensemble de la region du 
Moyen-Orient, notamment les activites menees par 
l’lran, rend encore plus urgente la necessity de faire 
avancer les negociations de paix entre Israel et ses 
voisins. Le Royaume-Uni appuie la declaration faite 
par le Quatuor cette semaine ainsi que son engagement 
continu aupres des parties et ses efforts pour galvaniser 
la communaute internationale. Le Royaume-Uni 
continuera de travailler en etroite collaboration avec 
les pays de la region et d’ailleurs en vue de renforcer le 
processus de paix, et nous nous attacherons, au sein du 
Conseil de securite, a faire fond sur l’autorite et la 
direction que 1’engagement du Conseil a conferees et 
continuera de conferer au processus de paix. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
tiens en premier lieu a remercier le Coordonnateur 
special, M. Serry, pour son expose tres riche 
d’enseignements, et a saluer la presence parmi nous de 
l’Observateur permanent de la Palestine, 
l’Ambassadeur Mansour, et du Representant permanent 
d’Israel, l’Ambassadeur Shalev. Je tiens egalement a 
souscrire a la declaration que fera tout a l’heure le 
representant de la France au nom de l’Union 
europeenne. 

L’ Italie se felicite de 1’adoption historique de la 
resolution 1850 (2008), mardi dernier. Nous saluons les 
Etats-Unis et la Federation de Russie pour leur role 
directeur en la matiere, et nous sommes pleinement 
conscients de l’importance et de la force de ce message 
d’appui envoye par le Conseil de securite au processus 
de negociations. Le message que contient la resolution 
1850 (2008) est d’une importance capitale : le 

Processus d’Annapolis est irreversible; il n’y a pas de 
retour en arriere possible. II faut absolument parvenir a 
un accord global sous la forme d’un traite de paix qui 
sera mis en oeuvre sans plus de negociations, sur la 
base des principes de la Feuille de route. 

La declaration que nous avons faite mardi portait 
exclusivement sur le conflit israelo-palestinien. Je ne 
vais done pas repeter ce que j’ai dit alors de la situation 
sur le terrain. Je voudrais simplement rappeler que 
nous pensons qu’il importe d’appuyer et de promouvoir 
une approche constructive de la part de tous les Etats 
de la region dans tous les volets du processus de paix 
et de souligner, dans ce contexte, le potentiel 
considerable de l’Initiative de paix de la Ligue des 
Etats arabes. 

Je passerai maintenant au Liban. Nous constatons 
avec satisfaction que le processus de reconciliation 


nationale en cours dans ce pays est en bonne voie. 
Nous savons bien cependant que la stabilite du pays 
reste precaire compte tenu des problemes continus de 
securite et de l’insuffisance notable de progres au 
niveau de la reconciliation entre les factions 
chretiennes. Les prochaines elections constitueront 
done une etape cruciale dans le processus de 
stabilisation de la democratie libanaise. Nous formons 
l’espoir qu’elles se derouleront dans le cadre d’une 
competition electoral pacifique et democratique. La 
presence d’observateurs electoraux pourrait aider a 
reduire les tensions et a assurer le bon deroulement tant 
de la phase preelectorale que des elections elles- 
memes. L’Italie est prete a contribuer a une eventuelle 
mission europeenne si Fensemble des forces politiques 
libanaises la reclamaient et si elle recevait 
Fapprobation unanime du Gouvernement Siniora. 

L’ltalie reaffirme son espoir que les questions 
territoriales en suspens entre Israel et le Liban seront 
reglees rapidement. Dans ce contexte, il est 
particulierement urgent qu’Israel se retire de la partie 
septentrionale du village de Gajar afm de mettre un 
terme aux tensions continues qui y regnent et 
d’ameliorer les relations politiques israelo-libanaises, 
condition prealable a un examen constructif des 
problemes existants entre les deux pays. Nous croyons 
done necessaire que le plan etabli par la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) soit 
mis en oeuvre le plus rapidement possible. Nous 
encourageons les deux parties a continuer a cooperer 
avec la FINUL dans le cadre du mecanisme tripartite 
afm de regler les problemes sur le terrain, de prevenir 
tout nouvel incident et de proceder a la demarcation de 
la Ligne bleue. L’ltalie continuera a fournir son propre 
contingent a la FINUL pour assurer la mise en oeuvre 
de la resolution 1701 (2006) et le maintien du cessez- 
le-feu. Nous croyons que la presence de la FINUL reste 
determinante pour la stabilite du Liban et la securite 
d’Israel. 

Nous esperons egalement que la Syrie reconnaitra 
officiellement la souverainete du Liban sur les fermes 
de Chebaa par une confirmation ecrite en reponse a la 
demande du Secretaire general. Nous esperons aussi 
que la Syrie et le Liban donneront suite sans tarder aux 
engagements qu’ils ont pris en procedant a un echange 
d’ambassadeurs et a la delimitation de leur frontiere 
commune, afm de poser les nouvelles relations entre 
ces deux pays sur des fondements solides dans le 
respect mutuel de leur independance et de leur 
souverainete. 
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M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a m’associer a tous ceux qui ont 
remercie le Coordonnateur special, M. Serry, pour 
l’expose detaille qu’il a fait aujourd’hui sur la situation 
au Moyen-Orient. 

Je voudrais soulever deux points principaux 
concernant notre debat. Premierement, nous nous 
felicitons de l’adoption de la resolution 1850 (2008) du 
Conseil de securite. C’est un document positif et 
oriente vers l’avenir, par lequel le Conseil de securite 
et la communaute internationale confirment 
officiellement le caractere irreversible des negociations 
bilaterales et avalisent les efforts consentis par les deux 
parties pour parvenir a un accord. Comme le Quatuor 
l’a declare le 12 decembre, une paix durable resultera 
des efforts politiques mutuels deployes par les deux 
parties pour renforcer les institutions de l’Etat 
palestinien, ameliorer les conditions de vie sur le 
terrain et s’acquitter des obligations decoulant de la 
Feuille de route. La resolution reaffirme 1’importance 
du respect de ces obligations et indique qu’aucune des 
deux parties ne devrait se livrer a des activites qui 
soient contraires aux obligations enoncees dans la 
Feuille de route ou qui nuisent aux negociations sur le 
statut final. Les Etats-Unis ont indique tres clairement 
leurs vues sur les activites de colonisation, ainsi que 
sur F obligation pour F Autorite palestinienne de 
demanteler F infrastructure de terreur en place sur son 
territoire, de reformer ses services de securite et de 
mettre fin a Fincitation. 

Le 15 decembre, le Quatuor a appele a 
Fintensification des negociations en vue de mettre fin 
au conflit et d’etablir le plus tot possible un Etat de 
Palestine, vivant cote a cote avec Israel, en paix et dans 
la securite. Parallelement, la resolution souligne qu’un 
reglement du conflit doit s’aligner sur les efforts axes 
sur la realisation d’une paix regionale plus large et note 
Fimportance de FInitiative de paix arabe. Comme la 
Secretaire d’Etat, M me Rice, Fa dit au Conseil le 
16 decembre : « Tout comme les Etats arabes doivent 
tendre la main a Israel, Israel doit tendre la main aux 
Etats arabes. » ( S/PV.6045 ) 

Le deuxieme point que je souhaiterais soulever 
aujourd’hui est notre preoccupation continue du bien- 
etre des habitants innocents de Gaza et des villes et 
bourgades du sud d’lsrael. Comme le Quatuor Fa 
clairement indique a la reunion qu’il a tenue cette 
semaine, seuls des moyens pacifiques permettront de 
trouver une solution durable a la situation de Gaza. II 
est crucial, pour ce processus, de retablir l’unite 


palestinienne sur la base des engagements pris par 
F Organisation de liberation de la Palestine, 
representant legitime et internationalement reconnu du 
peuple palestinien, en faveur de la non-violence, de la 
reconnaissance d’lsrael et de l’acceptation des 
obligations et engagements anterieurs. 

Toujours dans sa declaration du 15 decembre, le 
Quatuor a constate avec preoccupation que la treve qui 
a succede aux negociations egyptiennes a Gaza a ete 
interrompue, il a condamne les attaques aveugles 
commises contre Israel et a appele a la cessation de la 
violence, notamment des attaques contre les points de 
passage commerciaux qui empechent d’importer des 
articles humanitaires et des produits de base, pourtant 
indispensables pour mettre fin aux souffrances des 
Gazaouis. 

En leur qualite de principal fournisseur d’aide au 
peuple palestinien, les Etats-Unis sont profondement 
attaches a l’acheminement a bon port de l’aide 
humanitaire. Les Etats-Unis appellent a la fourniture 
ininterrompue d’articles humanitaires a la population 
de Gaza. 

Toutefois, le Conseil ne doit pas perdre de vue les 
causes profondes de la situation actuelle. Si la grande 
majorite des Gazaouis desire avoir une vie normale, le 
Hamas, qui a usurpe le pouvoir a l’Autorite 
palestinienne legitime, et d’autres groupes, continuent 
d’inciter a la violence, en lanqant ces deux derniers 
mois plus de 200 roquettes et mortiers sur Israel et les 
points de passage d’aide humanitaire a Gaza, comme 
nous Fa indique M. Serry ce matin. 

Les Etats-Unis appellent a la cessation immediate 
et definitive de ces attaques, qui represented une 
menace constante pour la paix et la securite 
internationales. Nous appelons egalement au 
demantelement complet de F infrastructure terroriste, 
conformement aux obligations contractees dans la 
Feuille de route. Les Etats-Unis appellent egalement a 
la liberation immediate du caporal Gilad Shalit. 

Les progres qui se poursuivent a Djenine et le 
deployment fructueux des services de securite 
israeliens a Hebron sont des contre-exemples 
pertinents de la violence qui sevit a Gaza. Cette 
evolution montre que les Israeliens et les Palestiniens 
peuvent travailler de concert pour faire avancer la 
cause de la paix. 

Je voudrais enfin dire quelques mots sur le Liban. 
La pleine mise en oeuvre des resolutions 1559 (2004) et 
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1701 (2006) est indispensable pour assurer la paix et la 
securite au Liban. Comme en atteste la creation d’un 
Tribunal special, en vertu de la resolution 1757 (2007), 
pour traduire en justice les auteurs de l’assassinat de 
l’ancien Premier Ministre libanais Rafic Hariri et 
d’autres, les Etats-Unis appuient vigoureusement la 
pleine mise en oeuvre de ces resolutions. Nous 
demandons egalement instamment aux Etats Membres 
de s’engager a verser des fonds supplementaires pour 
les deuxieme et troisieme annees de fonctionnement du 
Tribunal special qui devrait etre pleinement 
operationnel le l cr mars 2009. 

Le dernier rapport du Secretaire general consacre 
aux resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) a 
clairement montre a quel point il etait important de 
proceder au desarmement du Hezbollah et de mettre fin 
a la contrebande d’armes a travers la frontiere libano- 
syrienne. Nous nous felicitons des efforts qui 
continueront d’etre deployes pour mettre en oeuvre ces 
elements centraux des resolutions en meme temps que 
le dialogue national progresse au Liban. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier a mon tour M. Serry pour son intervention 
ainsi que les representants permanents d’lsrael et de la 
Palestine pour leurs declarations. 

J’ai l’honneur de m’exprimer egalement au nom 
de l’Union europeenne (UE). Je voudrais souligner 
quelques elements majeurs qui nous paraissent majeurs 
s’agissant du processus de paix. 

Premierement, nous nous rejouissons de 
l’adoption ce mardi de la resolution 1850 (2008), qui 
marque le retour du Conseil de securite dans le 
traitement de la question israelo-palestinienne. 

L’Union europeenne partage, en effet, la 
conviction, refletee dans la resolution, que le processus 
de negociation israelo-palestinien engage depuis la 
Conference d’Annapolis est irreversible et doit etre 
soutenu le plus vigoureusement possible afin d’aboutir 
dans les meilleurs delais a un accord de paix complet. 
Cet accord devra prevoir la creation d’un Etat de 
Palestine comprenant la Cisjordanie et Gaza, qui soit 
viable, independant, democratique et souverain, vivant 
en paix et en securite aux cotes d’lsrael, dans des 
frontieres sures et reconnues, avec Jerusalem pour 
capitale des deux Etats. 

A cet effet, l’Union europeenne appelle de ses 
vceux une reconciliation interpalestinienne. Nous 
soutenons, dans ce but, les efforts de mediation 


egyptiens et nous soutiendrons tout gouvernement qui 
respecterait les engagements souscrits par 
TOrganisation de Liberation de la Palestine, appuierait 
resolument les negociations de paix avec Israel, et dont 
la politique et les actions refleteraient les principes du 
Quatuor. 

Deuxieme element d’une importance majeure : la 
France, comme ses partenaires de l’Union europeenne, 
souscrit a l’approche globale du reglement du conflit 
israelo-arabe refletee dans le projet de resolution. Nous 
saluons, a cet egard, les pourparlers indirects de paix 
entre Israel et la Syrie sous les auspices de la Turquie, 
et nous encourageons les deux parties a ouvrir des 
negociations directes. 

Nous saluons, egalement, l’lnitiative arabe de 
paix, qui offre selon nous une base solide et pertinente 
pour la paix au Proche-Orient. Elle permet egalement 
d’inclure les volets syrien et libanais dans notre 
reflexion, ce qui nous apparait essentiel. Elle appelle, 
de notre point de vue, un engagement continu, large et 
constructif de l’ensemble des parties impliquees. 

Cet engagement suppose toutefois de renforcer la 
confiance mutuelle. 11 n’y a qu’une seule voie pour 
cela : celle d’un changement rapide et significatif sur le 
terrain, conformement aux engagements pris au titre de 
la Feuille de route, dont le projet de resolution rappelle 
tres justement l’importance. 

A cet egard, 1’Autorite palestinienne a consenti 
d’importants efforts en matiere de securite, de 
gouvernance et d’etat de droit, particulierement a 
Djenine, Naplouse et Hebron. Beaucoup reste a faire 
pour que cesse le terrorisme et pour que toutes les 
violences s’arretent, d’ou qu’elles viennent. Mais les 
progres realises par l’Autorite palestinienne en matiere 
de securite sont incontestables. 

Ces progres appellent, selon nous, des gestes 
reciproques d’lsrael, a commencer par la question de la 
colonisation. L’Union europeenne rappelle qu’il est 
necessaire et urgent de mettre fin a la poursuite de la 
colonisation, ce qui inclut 1’expansion naturelle, y 
compris a Jerusalem-Est. Toute autre politique nuirait a 
la credibility des negociateurs et prejugerait du resultat 
des pourparlers. 

Les entraves a la circulation vers les territoires 
palestiniens occupes et a l’interieur de ceux-ci doivent 
etre levees, notamment pour favoriser le 
developpement economique. La situation humanitaire a 
Gaza doit s’ameliorer de toute urgence, grace a la 
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poursuite de la treve, a la reouverture des points de 
passage et a la fourniture des biens et services au profit 
de la population. 

La capacite des agences en charge de l’assistance, 
notamment de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, a fournir leur aide doit etre assuree. 11 
importe enfin que les prisonniers palestiniens soient 
liberes en plus grand nombre, en priorite les mineurs. 

L’Union europeenne condamne toutes les 
violences, specialement a Gaza, ainsi que les tirs de 
roquettes contre Israel, qui doivent cesser. La lutte 
contre le terrorisme doit etre poursuivie sans relache. 
Le caporal Gilad Shalit doit etre libere sans condition. 

Les parties ne sont naturellement pas les seules a 
avoir des responsabilites. II est egalement souhaitable 
que l’ensemble de la communaute internationale se 
mobilise en soutien a l’Autorite palestinienne. L’Union 
europeenne a largement pris sa part en augmentant son 
assistance de maniere continue. Le montant total de 
l’aide fournie par l’Union europeenne au peuple 
palestinien, incluant l’assistance humanitaire et non 
humanitaire, depassera 540 millions d’euros cette 
annee - ce qui fait de l’Union et de ses Etats membres, 
cette annee encore, et de tres loin, le premier donateur 
a l’Autorite palestinienne. 

II est important que l’effort engage depuis la 
Conference des donateurs pour l’Etat palestinien tenue 
a Paris en decembre dernier se poursuive : 1,7 milliard 
d’euros d’aide budgetaire ont ete verses jusqu’a 
present; il convient que les donateurs respectent les 
engagements souscrits. 

Le role de la communaute internationale est 
egalement politique. L’Union est determinee a 
travailler au renforcement du role de surveillance du 
Quatuor sur le terrain, conjointement avec les Etats- 
Unis et les autres membres du Quatuor. Afin de 
favoriser un reglement durable, l’Union europeenne, 
sans intervenir dans les negociations ni prejuger de 
leurs resultats, marque a nouveau sa disposition a 
contribuer, le moment venu, a la mise en oeuvre d’un 
accord de paix final. L’Union europeenne rappelle 
1’importance d’un engagement continu, large et 
constructif des partenaires arabes. 

Enfin, comme souligne par les chefs d’Etat et de 
gouvernement dans la declaration du Conseil europeen 
en date des 11 et 12 decembre, «nous pressons la 
nouvelle administration americaine de faire aux cotes 


de l’Union europeenne du processus de paix une 
priorite immediate et centrale ». 

Convaincue que pour etre durable, la paix devra 
etre globale, l’Union europeenne reitere son 
attachement a un reglement du conflit israelo-arabe 
dans tous ses volets, conformement aux termes de 
reference de la Conference de Madrid, notamment 
l’echange de la terre contre la paix, aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et a la Feuille de 
route. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe ) : Comme il s’agit, je pense, du premier debat 
public du Conseil de securite sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, un 
an apres la Conference d’Annapolis, il serait peut-etre 
utile d’examiner les negociations de l’annee passee et 
d’en tirer certains enseignements. 

Comme M. Qurai’, chef de la delegation 
palestinienne, l’a dit a propos des negociations, «je ne 
sais s’il y a eu des accords ou des accords possibles au 
cours de cette periode ». Neanmoins, nous savons tous 
ce qui s’est passe sur le terrain et cela est une 
indication tres claire de la volonte politique et de la 
ferme determination de mettre fin a l’occupation et a la 
souffrance continue des Palestiniens qui dure depuis 
plus de 60 ans. 

Nombreux sont ceux qui ont cite des statistiques. 
Tres brievement, je voudrais mentionner moi aussi 
certaines statistiques qui nous rappellent ce qui se 
passe sur le terrain depuis le 27 novembre 2007. Au 
cours de l’annee passee, les attaques israeliennes sur 
les Palestiniens ont augmente de 300 %. L’armee 
israelienne a mene plus de 1 700 operations en 
Cisjordanie et plus de 1 363 operations dans la bande 
de Gaza, dont 195 pendant la periode d’accalmie. Ces 
operations ont fait 544 martyrs, dont 71 enfants, et plus 
2 362 personnes ont ete blessees. Les autorites 
israeliennes ont detruit 332 maisons de Palestiniens et, 
en revanche, elles ont autorise la construction de 2 210 
unites de logement dans les colonies de Cisjordanie. Le 
nombre de barrieres imposant des restrictions a la 
liberte de circulation des Palestiniens en Cisjordanie a 
augmente de 521 a 630 barrieres. Israel a continue de 
construire le mur, avec tout ce que cela signifie en 
termes de confiscation de terres palestiniennes, y 
compris recemment les terres du village d’Azzoun, 
sachant que 84 % de ce mur est situe dans les 
territoires de Cisjordanie. La judai'sation d’Al Qods 
A1 Charif s’est intensifiee et les autorites israeliennes 
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continuent de detenir plus de 11 000 Palestiniens, dont 
des centaines d’enfants. II est regrettable que l’on ait 
insiste sur le cas d’un detenu israelien et non sur celui 
de milliers de Palestiniens. II est vrai qu’Israel a libere 
990 Palestiniens mais, pendant la meme periode, il a 
emprisonne 4 950 autres. 

Ce ne sont que quelques statistiques. 
Malheureusement, les statistiques ne disent pas tout. Je 
vais done presenter quelques eclaircissements en 
m’appuyant sur des temoignages israeliens s’il y a lieu. 
Premierement, les Palestiniens en Cisjordanie 
connaissent dans leur vie quotidienne l’humiliation, les 
mauvais traitements, des restrictions dans leurs 
deplacements, les attaques de l’armee israelienne et des 
colons, ainsi que la discrimination raciale. Ici, je tiens 
a citer un temoignage d’une organisation israelienne 
des droits de l’homme : « La discrimination pratiquee 
par Israel en Cisjordanie rappelle de plus en plus le 
systeme d’apartheid qui prevalait en Afrique du Sud ». 
C’est une citation d’une source israelienne. Je tiens a 
citer une autre source israelienne : 

«Dans les zones occupees en 1967, la 
concentration des colonies dans les territoires 
occupes et les politiques qui y sont appliquees ont 
cree une situation d’apartheid et de 
discrimination dans les institutions, et le principe 
d’egalite a ete vide de son sens dans cette region. 
Deux groupes de citoyens vivant sous la meme 
autorite connaissent deux systemes juridiques 
differents : un groupe jouit de tous ses droits 
civils, alors que le deuxieme groupe est prive de 
tous ses droits. Israel a done cree un grand reseau 
routier moderne en Cisjordanie, mais ce reseau 
est destine a etre utilise exclusivement par des 
Israeliens alors que les Palestiniens sont obliges 
de se deplacer sur des routes tortueuses et 
dangereuses. L’organe de planification israelien 
impose des restrictions aux constructions dans les 
villes et villages palestiniens, a la difference de la 
souplesse offerte aux colonies israeliennes. La 
quantite d’eau mise a la disposition des colonies 
permet de planter du gazon et de remplir les 
piscines, alors que le peuple palestinien doit 
acheter de l’eau potable. » 

Finalement, nous nous demandons : quel est 
l’objectif de ces pratiques en Cisjordanie si ce n’est de 
rendre la vie impossible aux Palestiniens pour qu’ils 
partent et rejoignent les six autres millions de refugies 
palestiniens, creant ainsi une realite qui rendrait 
impossible la creation d’un Etat palestinien? Ce ne sont 


pas mes propres mots mais ceux d’une organisation 
israelienne des droits de l’homme qui declare : « Le 
grand changement apporte par Israel dans la 
cartographie de la Cisjordanie empeche toute 
possibilite reelle de creation d’un Etat palestinien ». 

Deuxiemement, en ce qui concerne le siege total 
impose par les autorites israeliennes a la bande de 
Gaza, nous savons tous que les Palestiniens ont 
pleinement respecte l’accalmie generate a laquelle nous 
sommes parvenus en juin dernier. Le 4 novembre 
dernier, l’armee israelienne s’est infiltree dans l’est de 
Gaza et a tue six Palestiniens dans une attaque et il est 
done naturel qu’il y ait eu une reaction de la part des 
Palestiniens. Depuis le 5 novembre, les Israeliens ont 
impose un siege aerien, maritime et terrestre total a la 
bande de Gaza empechant meme les camions de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
d’entrer. Peut-etre les membres ont-ils entendu 
aujourd’hui l’annonce de la suspension de l’assistance 
a plus 750 000 Palestiniens et ce en raison d’une 
rupture des stocks? Il est evidemment certain que les 
autorites israeliennes ouvrent de temps en temps 
certains points de passage mais nous nous posons la 
question de savoir si ce n’est pas simplement a des fins 
de propagande. 

Le resultat de ce siege est une paralysie totale de 
l’activite economique. Quatre-vingt pour cent des 
families palestiniennes vivent desormais sous le seuil 
de la pauvrete. Il y a eu un effondrement total des 
services d’assainissement et de fourniture d’eau 
potable; les stations d’eau potable et d’assainissement 
sont incapables de fonctionner, et le Conseil peut 
imaginer le resultat. Il y a presque une penurie totale 
de medicaments dans les hopitaux. Il y a aussi des 
entraves au bon fonctionnement des banques et des 
stations d’electricite qui satisfont plus de la moitie des 
besoins en electricite de Gaza. Comment peut-on 
appeler ces actions et ces pratiques? Le Coordonnateur 
special des Nations Unies les a qualifiees de 
« violation flagrante des droits de l’homme » a Gaza, et 
je pense que c’est la verite. 

Au cours de cette annee, nous avons assiste a 
quelque chose de nouveau - des restrictions imposees 
aux Palestiniens et des attaques contre des Palestiniens. 
Il y a 650 colons a Hebron - une ville qui compte une 
population de plus de 150 000 Palestiniens - et cette 
ville est le theatre d’attaques quasi quotidiennes contre 
les Palestiniens de la part des colons, qui detruisent 
leurs maisons et leurs biens, et qui font ce que bon leur 
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semble sous la protection de 2 000 soldats israeliens. 
Voici done un resume des resultats d’Annapolis - une 
expansion des colonies de peuplement, la deterioration 
de la situation humanitaire, des violations des droits de 
l’homme et des violations accrues du droit 
international de la part de l’occupation. Tout ceci se 
deroule sous le regard silencieux du Conseil, qui ne 
peut etre interprete par les victimes que comme une 
forme de collusion, de discrimination, de partialite ou 
de pratique de deux poids, deux mesures a leur 
encontre. Ces pratiques et le silence du Conseil ne 
peuvent que nourrir la haine, la frustration et le 
desespoir. Comment pouvons-nous emprunter ainsi le 
chemin de la paix et de la cohabitation? 

Si le Conseil cherche a garantir les conditions 
minimales de la paix dans la region, le moins qu’il 
puisse faire est de condamner Toccupation et les 
colonies de peuplement et d’arreter leur expansion; 
lever le siege de Gaza; mettre fin aux activites des 
colons extremistes a Hebron, proteger les Palestiniens, 
et tenir compte des propos de M gr Desmond Tutu et de 
Richard Falk, selon lesquels les auteurs de crimes 
contre l’humanite doivent etre traduits en justice. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Je voudrais a 
mon tour remercier M. Serry pour sa presentation. 
Nous sommes egalement reconnaissants aux 
representants de la Palestine et d’lsrael pour leurs 
contributions. 

II y a seulement deux jours, le Conseil de securite 
adoptait la resolution 1850 (2008) sur la situation au 
Moyen-Orient. Cette importante resolution invite les 
parties a poursuivre les negociations dans le cadre du 
processus d’Annapolis. Elle ne saurait cependant 
atteindre ses objectifs sans une implication decisive 
des parties et de la communaute internationale. Avec 
volonte et determination, Israeliens et Palestiniens 
peuvent reussir le pari de la coexistence pacifique et de 
la paix globale, eux qui ont su maintenir des contacts 
reguliers durant l’annee 2008. 

Ensemble avec Annapolis, l’lnitiative de paix 
arabe et la Feuille de route du Quatuor, Fun en offre le 
cadre et les moyens. Les engagements de chaque partie 
sont connus, les responsabilites de chaque partie le 
sont egalement, notamment en matiere de renforcement 
de la confiance mutuelle. Pour sa part, la communaute 
internationale doit les accompagner resolument et 
poursuivre ses efforts en faveur du developpement 
socioeconomique de la Palestine, y compris par le 


renforcement de ses capacites institutionnelles, l’aide 
aux refugies palestiniens et aux populations de Gaza. 

Sur le plan regional, nous nous rejouissons de 
l’accalmie generate qui prevaut actuellement au Liban. 
Fruit des efforts consentis par le peuple et les parties 
libanais, celle-ci peut perdurer et se renforcer pour 
autant que l’Accord de Doha soit pleinement applique. 
Nous exhortons en particulier les parties a depasser 
leurs divergences, pour preparer dans la serenite les 
legislatives de mai 2009. Au meme moment, 
l’amelioration des relations entre le Liban et ses 
voisins contribuera a renforcer la paix et la stabilite 
dans le pays et dans l’ensemble de la region. C’est 
pourquoi nous saluons et encourageons les initiatives 
qui ont ete entreprises a cet egard. Nous exhortons 
Israel et la Syrie a s’inscrire dans la meme dynamique 
pour faire aboutir les negociations indirectes 
entreprises sous les auspices de la Turquie. 

Les pays de la region sont condamnes a vivre 
ensemble. Ils doivent done prendre les mesures 
necessaires pour faciliter une cohabitation qui 
garantirait la paix et la securite pour chacun et pour 
tous. Dans ce cadre, le role de l’ONU continuera d’etre 
primordial. A travers notamment la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL) et la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement 
(FNUOD), l’ONU apporte une contribution inestimable 
a la stabilite au Moyen-Orient. Nous lanqons a nouveau 
un appel aux parties a cooperer pleinement avec ces 
forces. 

L’annee qui finit a ajoute quelques avancees dans 
la resolution des crises majeures dans la region. 
Toutefois, les defis a relever sont encore nombreux. 
S’agissant principalement de la question palestinienne, 
nous formulons le voeu que 2009 maintienne vivant 
l’esprit d’Annapolis, avec notamment comme objectif 
la creation d’un Etat palestinien vivant en paix cote a 
cote avec un Etat israelien en securite. 

Avec l’adoption de la resolution 1850 (2008), le 
Conseil de securite devrait etre en mesure de soutenir 
les parties et le processus de maniere plus engagee, 
plus visible et surtout plus concrete. 

M. Grauls (Belgique) : Je voudrais a mon tour 
remercier M. Serry pour son expose tres detaille et tres 
utile, ainsi que mes collegues israelien et palestinien 
pour leurs interventions. 

Deux jours apres un debat centre sur le conflit 
israelo-palestinien, et malgre nos preoccupations 
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persistantes face a la situation humanitaire et 
securitaire sur le terrain, et plus particulierement a 
l’interieur et autour de la bande de Gaza, j’eviterai de 
repeter la position detaillee de la Belgique sur ce 
dossier. D’autant plus que cette position a largement 
ete refletee par la France, dans 1’intervention faite au 
nom de l’Union europeenne, une intervention a 
laquelle ma delegation s’associe pleinement. Je 
souhaite plutdt profiter de 1’expose qui nous a ete fait 
pour anticiper sur les opportunites et les defis qui 
attendent le Moyen-Orient pour l’annee 2009. 

Premier constat : nous assistons a un engagement 
international a un niveau qu’on n’avait plus connu 
depuis le debut du millenaire. Qu’on en juge : en un an, 
il y a eu cinq reunions au sommet du Quatuor, y 
compris une reunion avec un expose direct des parties 
sur l’etat des negociations. II s’agit la d’une interaction 
directe de la communaute internationale avec Israel et 
l’Autorite palestinienne, par ailleurs deja promue par la 
reactivation du Comite special de liaison et par la 
discussion des plans de reforme palestiniens. 

En soutien a ces deux forums, quatre conferences 
ministerielles successives ont eu lieu a Annapolis, a 
Paris, a Berlin, et a Londres, pour donner aux 
negociations le plus large soutien economique et 
politique. A cela on ajoutera les conferences 
d’investisseurs de Bethleem et de Londres et les plans 
de relance economique de Tony Blair, le representant 
du Quatuor 

Enfin, apres avoir ete trop longtemps le symbole 
des divergences paralysantes de la communaute 
internationale, le Conseil de securite, notre Conseil de 
securite, a rappele mardi dernier qu’il restait saisi du 
dossier. Nous nous felicitons done de l’adoption de la 
resolution 1850 (2008), en ce qu’elle confirme la 
responsabilite du Conseil d’accompagner la realisation 
de la solution de deux Etats viables, vivant cote a cote, 
dans la paix et la securite. 

Au cours d’une periode de transition 
inevitablement plus fragile, la Belgique preconise, avec 
ses partenaires europeens, que cet engagement 
international soit maintenu. Pour commencer en 
veillant a ce que l’adoption de la resolution 
1850 (2008) ne reste pas une embellie sans lendemain. 
Elle doit au contraire renforcer la capacite de notre 
Conseil d’assumer ses responsabilites selon la Charte 
et de veiller a la mise en oeuvre de ses resolutions 
anterieures. 


Deuxieme constat, la reaffirmation de 
T engagement regional dans la recherche de 
stabilisation et d’une paix complete, juste et durable 
avec Israel. La resolution 1850 (2008) rappelle 
l’importance de l’lnitiative de paix arabe. Et on peut 
encore saluer la volonte des auteurs de cette initiative 
de la reaffirmer au sommet de Riyad en mars 2007. 
Mais la responsabilisation des acteurs regionaux ne 
s’est pas arretee la. 

Sous l’egide de la Turquie, des negociations 
indirectes ont debute entre Israel et la Syrie, une 
reprise de contact apres huit ans de silence. Nous 
esperons qu’une cinquieme session les rapprochera 
bientot de discussions directes en vue d’un accord de 
paix. 

Au Liban, apres des violences qui ont fait 
craindre une nouvelle guerre civile, la mediation du 
Qatar a aide a l’election d’un nouveau President et a la 
relance d’un dialogue national. Depuis, un dialogue 
constructif a ete noue avec la Syrie. Nous 
encourageons la concretisation des engagements pris a 
Damas pour la normalisation des relations bilaterales, y 
compris par l’etablissement de relations diplomatiques. 
Au-dela, et vu l’impact sur la paix et la securite 
regionale, nous insistons sur une cooperation accrue 
pour le controle de la frontiere libano-syrienne et le 
respect de Tembargo sur les armes decide par la 
resolution 1701 (2006). Sur ce point precis, et de 
maniere generate pour son role regional, nous appelons 
l’lran a utiliser son influence constructivement et en 
appui a la paix. 

Sur le plan de la reconciliation palestinienne, 
enfin, l’Arabie saoudite, le Yemen et l’Egypte ont 
successivement illustre la volonte arabe de reunifier la 
bande de Gaza et la Cisjordanie dans le giron de 
l’Autorite palestinienne. Partant du constat que l’on ne 
conclura pas d’accord de paix durable sans y associer 
Tensemble du peuple palestinien, nous encourageons la 
poursuite de ces efforts arabes et nous encourageons la 
responsabilisation du Hamas a ne pas priver les 
Gazaouis des dividendes de la paix. 

Dans ce contexte, la Belgique salue la 
confirmation de l’organisation en 2009 a Moscou d’une 
reunion internationale. Sans prejuger de la stabilisation 
progressive des differents foyers de tensions regionaux, 
nous esperons que cette reunion permettra d’identifier 
la maniere de les integrer a une stabilisation globale et 
mutuelle du Moyen-Orient. D’ores et deja, avec nos 
partenaires europeens, nous sommes prets a travailler 


08-65914 


19 



S/PV.6049 


avec les parties pour leur offrir les garanties 
internationales necessaires pour progresser dans cette 
direction. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretariat et le 
Coordonnateur special des Nations Unies, M. Serry, 
pour Fexpose que nous avons entendu sur la situation 
au Moyen-Orient. Nous partageons revaluation faite 
par M. Serry des recents evenements survenus dans les 
relations israelo-palestiniennes ainsi que sur le volet 
libano-syrien. 

La position de la Federation de Russie concernant 
la situation au Moyen-Orient a ete exprimee par notre 
Ministre des affaires etrangeres, M. Sergue'i Lavrov, 
dans son intervention au Conseil de securite le 
16 decembre (voir S/PV.6045). Je limiterai done ma 
declaration a quelques remarques. 

Bien sur, alors que 2008 touche a sa fin, nous 
aimerions avoir obtenu davantage de resultats du 
processus d’Annapolis, et nous partageons les 
preoccupations soulevees par la situation humanitaire 
dans les territoires palestiniens et par la poursuite des 
activites de colonisation. Nous sommes aussi 
preoccupes par les tirs de roquettes sur Israel. II ne faut 
pas moins souligner que la communaute internationale, 
en dressant le bilan de l’annee ecoulee, est en mesure 
d’observer quelques points importants. 

La Russie se felicite des resultats de la reunion 
ministerielle du Quatuor qui s’est tenue le 15 decembre 
et de sa declaration, ainsi que de l’adoption le 16 
decembre de la resolution 1850 (2008) du Conseil. 
Nous sommes reconnaissants aux Etats membres du 
Conseil de securite qui ont soutenu cette resolution 
proposee par la Federation de Russie et par les Etats- 
Unis. Les deux documents mettent en avant la primaute 
et le caractere irreversible du processus de paix au 
Moyen-Orient, qui a ete confu pour assurer l’existence 
de deux Etats, palestinien et juif, vivant en paix, en 
securite et dans des relations de bon voisinage. Nous 
sommes convaincus que les parties doivent poursuivre 
leur travail de longue haleine pour trouver des 
solutions mutuellement acceptables a tous les 
problemes essentiels sur le plan bilateral. 

Nous ne pouvons laisser s’enrayer le processus 
politique dans la region. C’est pourquoi le Quatuor et 
le Conseil de securite ont reaffirme leur engagement de 
poursuivre et d’intensifier leurs efforts communs en 
tenant notamment compte de l’Initiative de paix arabe, 
recemment reaffirmee, qui vise a instaurer le meilleur 


climat possible pour la poursuite du dialogue israelo- 
arabe sur tous les plans en 2009. 

II incombe a la communaute internationale, et en 
particulier au Quatuor, d’aider a veiller a ce que le 
processus de negociation se poursuive sans 
interruption. La Russie n’aura de cesse de soutenir 
toute politique favorisant la mise en oeuvre diligente, 
par le Quatuor, de la mission en vue de laquelle il a ete 
cree. 

Le Quatuor doit s’attacher energiquement a 
rechercher l’instauration d’une paix juste et de la 
securite dans la region, en particulier dans les graves 
circonstances actuelles. Nous nous efforcerons a 
l’avenir d’ameliorer l’efficacite du Quatuor, d’appuyer 
les efforts du Representant special M. Blair et 
d’encourager une cooperation etroite entre le Quatuor 
et la Ligue des Etats arabes pour parvenir a un 
reglement israelo-arabe complet, notamment grace a 
l’organisation d’une conference internationale sur le 
Moyen-Orient dans la capitale russe en 2009. 

L’une des questions prioritaires, dans le contexte 
du reglement du conflit au Moyen-Orient, est la 
reinstauration d’un accord entre Palestiniens, sur la 
base du respect des criteres enonces par le Quatuor. Ce 
point, et d’autres urgences liees au progres du 
processus de paix au Moyen-Orient, seront abordes au 
cours de la visite prochaine a Moscou du President de 
1’Autorite palestinienne, M. Mahmoud Abbas. 

La Russie soutient fermement et energiquement 
les efforts du President du Liban et du Gouvernement 
d’unite nationale pour renforcer l’entente, les 
institutions de l’Etat et l’ordre constitutionnel dans ce 
pays sur la base d’un dialogue entre les principales 
forces politiques et les communautes ethniques et 
religieuses. Nous sommes disposes a continuer a 
promouvoir le renforcement de la souverainete, de 
l’unite et de l’integrite territoriale du Liban ainsi que 
son developpement pacifique, democratique et sans 
crise, ce qui est dans l’interet des Libanais des de la 
region du Moyen-Orient dans son ensemble. Ces idees 
ont en fait ete exprimees lors d’une recente visite a 
Moscou du Ministre libanais de la defense, M. Elias 
Al-Murr, avec qui une discussion a egalement eu lieu 
sur des themes lies a la poursuite du developpement de 
la cooperation entre nos pays. 

M. Natalegawa (Indonesie) {parle en anglais) : 
Pour commencer, je souhaite me joindre aux orateurs 
precedents pour remercier M. Robert Serry, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
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processus de paix au Moyen-Orient, pour son 
important expose. Nous saluons la convocation de ce 
debat public, qui offre aux Membres de l’ONU dans 
leur ensemble l’occasion d’exposer leur point de vue 
sur un sujet qui revet une grande importance. 

Malgre de nombreux evenements preoccupants 
survenus sur le terrain dans la region, le Conseil de 
securite a ces dernieres annees garde le silence sur le 
conflit au Moyen-Orient. Nous esperons vivement que 
l’adoption de la resolution 1850 (2008), il y a deux 
jours, marquera un nouveau depart pour le Conseil et le 
mettra en mesure d’assumer ses responsabilites en 
vertu de la Charte s’agissant de la situation au Moyen- 
Orient. 

Une fois de plus, alors que les parties poursuivent 
leurs negociations, nous souhaitons souligner la 
necessity de repondre d’urgence aux graves difficultes 
qui se posent sur le terrain. 

La situation dans la bande de Gaza et en 
Cisjordanie demeure un grave sujet de preoccupation. 
Les consequences humanitaires du siege israelien de la 
bande de Gaza et la fermeture des points de passage a 
Gaza ont ete graves et intolerables. L’expose du 
Coordonnateur special vient de nous decrire les 
souffrances endurees par la population civile dans la 
bande de Gaza. Le siege doit etre leve immediatement 
pour que la population civile de Gaza puisse avoir 
acces a l’eau, a l’emploi, aux commerces, aux soins 
medicaux et a l’education, c’est-a-dire, 
fondamentalement, puissent satisfaire leurs besoins 
elementaires. II est aussi imperatif que la treve obtenue 
grace a la mediation de l’Egypte dans la bande de Gaza 
et le sud d’Israel soit maintenue. 

Toute mesure susceptible d’entamer la confiance 
ou de remettre en cause l’issue des negociations doit 
etre stoppee et annulee. II est crucial d’eviter toute 
action, activite ou declaration susceptible de fragiliser 
ou d’entraver les efforts de paix. A cet egard, les 
activites de peuplement d’Israel en Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem-Est, qui bafouent le droit 
international et le principe de l’inadmissibilite de 
1’acquisition de territoire par la force, doivent cesser. 
L’edification de murs dans le territoire palestinien, au 
mepris de l’avis consultatif rendu par la Cour 
internationale de Justice, doit cesser et ces murs 
doivent etre retires. 

Nous sommes quelque peu encourages par la 
recente liberation de 227 Palestiniens par les autorites 
israeliennes. Toutefois, ma delegation reste preoccupee 


par le sort de milliers d’autres Palestiniens qui sont 
encore emprisonnes par Israel et demande qu’ils soient 
egalement liberes. 

La fin de l’occupation israelienne des territoires 
occupes et la creation d’une Palestine independante, 
viable et democratique sont des conditions essentielles 
pour l’instauration de la paix dans la region. En 
anticipant la creation d’un Etat palestinien, nous 
soulignons l’importance de l’assistance internationale 
aux activites de mise en place des institutions en 
Palestine, y compris en facilitant le developpement 
economique par une amelioration des conditions sur le 
terrain. 

Ma delegation ne dira jamais assez toute 
l’importance de l’unite des Palestiniens. Nous 
appuyons tous les efforts qui sont deployes a cette fin. 
Nous sommes conscients de ce que le dialogue 
interpalestinien prevu pour novembre a ete repousse et 
reporte a decembre 2008. Nous esperons qu’il pourra 
s’effectuer pleinement comme prevu. 

Nous reconnaissons le role vital du Quatuor dans 
la promotion de solutions au conflit au Moyen-Orient 
qui soient acceptables par toutes les parties. Nous nous 
felicitons des consultations regulieres entre les hauts 
responsables du Quatuor, notamment de la recente 
reunion tenue a New York. Ma delegation felicite 
egalement la ligue des Etats arabes et les pays de la 
region qui ont beaucoup contribue aux efforts de paix 
au Moyen-Orient. Nous attachons une importance 
particuliere a l’Initiative de paix arabe. 

Pour ce qui est du Liban, ma delegation se felicite 
de la stability politique globale qui prevaut dans le 
pays alors que le nouveau gouvernement d’unite 
continue a fonctionner. Nous attachons une grande 
importance a la poursuite des efforts en faveur du 
dialogue et de la reconciliation entre toutes les factions 
libanaise, au-dela des clivages politiques, religieux et 
ideologiques. 

Nous attendons avec interet la mise en oeuvre de 
l’accord du 15 octobre 2008 entre le Liban et la Syrie 
relatif a la formalisation des relations diplomatiques 
entre les deux pays. Ma delegation souligne aussi 
1’importance des pourparlers indirects entre Israel et la 
Syrie. II est demande a Israel de respecter pleinement 
toutes les resolutions du Conseil de securite ayant trait 
aux volets libanais et syrien. 

Le conflit au Moyen-Orient dure depuis bien trop 
longtemps et y mettre un terme justifie tous nos efforts. 


08-65914 


21 



S/PV.6049 


Ma delegation a toujours la ferme conviction qu’il est 
fondamental de trouver un reglement pacifique, juste, 
durable et global au conflit au Moyen-Orient. 
L’Indonesie demeurera attachee a son role et a sa 
contribution, au sein du Conseil de securite et ailleurs, 
aux initiatives visant a instaurer une paix durable et 
globale dans la region, sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003), du mandat de Madrid et du principe de 
l’echange de territoires contre la paix. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens d’abord a remercier M. Serry de son expose. 

La delegation chinoise se felicite de la 
convocation de ce debat ouvert. Le Conseil de securite 
vient de tenir, mardi dernier, une reunion ministerielle 
sur la situation au Moyen-Orient, pendant laquelle il a 
adopte la resolution 1850 (2008). Lors de cette 
reunion, le Vice-Ministre des affaires etrangeres de la 
Chine, M. He Yafei, a pleinement expose la position et 
les vues du Gouvernement chinois (voir S/PV.6045). 
Aujourd’hui, je soulignerai seulement les quatre points 
suivants : 

Premierement, la Chine se felicite de l’adoption 
par le Conseil de la resolution 1850 (2008). Alors que 
la situation au Moyen-Orient en est a un tournant 
decisif, avec de nombreux facteurs d’incertitude, la 
resolution adresse un signal fort et clair en faveur du 
maintien de la dynamique des negociations politiques 
sur la question du Moyen-Orient. Cela montre que le 
Conseil est determine a ceuvrer en faveur d’une paix 
durable au Moyen-Orient et qu’il soutient fermement 
des negociations politiques entre la Palestine et Israel. 
Cela traduit aussi le large consensus qui existe au sein 
de la communaute internationale en faveur de la 
coexistence pacifique de deux Etats, la Palestine et 
Israel. Nous sommes convaincus que la resolution, de 
meme que d’autres resolutions pertinentes du Conseil, 
deviendra partie integrante du cadre juridique pour un 
reglement juste de la question du Moyen-Orient. 

Deuxiemement, nous souscrivons aux vues 
exprimees par certains pays qui estiment que le plus 
important, au-dela de l’adoption proprement dite de la 
resolution, est d’en garantir l’application. Israel et la 
Palestine devraient se montrer a la hauteur des attentes 
de la communaute internationale en perseverant et en 
intensifiant le processus de negociation politique, 
comme il est recommande dans la resolution. Les deux 
cotes doivent surmonter tous les obstacles, quels qu’ils 


soient, afin de garantir l’irreversibilite du processus de 
negociation. 

Le Conseil aura aussi des tests a passer a cet 
egard. Il devrait jouer le role qui est le sien sur la 
question du Moyen-Orient, et tout particulierement 
veiller a ce que ses resolutions soient respectees et 
appliquees. Nous esperons que le Conseil se montrera 
plus actif pour l’appuyer le processus de negociation 
entre Israel et la Palestine. Nous esperons egalement 
que le Quatuor renforcera encore la communication et 
la coordination avec le Conseil. 

Troisiemement, les efforts deployes en faveur de 
negociations politiques devraient s’accompagner 
d’efforts visant a ameliorer la situation sur le terrain et 
a renforcer les capacites palestiniennes. Nous 
demandons instamment a Israel, en tant que Puissance 
occupante, d’agir de fafon responsable en ce qui 
concerne la question des peuplements. Nous sommes 
preoccupes par la situation difficile de la population 
palestinienne en Cisjordanie et a Gaza. Nous 
demandons a la communaute internationale de 
continuer a fournir une assistance a la Palestine, en 
particulier une aide humanitaire et au developpement et 
une assistance technique. A Gaza, l’important dans 
l’immediat est de veiller a ce que la treve soit respectee 
et prolongee. A plus long terme, la tache la plus 
importante est de rechercher vigoureusement de 
nouveaux moyens de renforcer l’unite interne de la 
Palestine. 

Quatriemement, une paix durable au Moyen- 
Orient est necessairement une paix globale. Parvenir a 
la paix entre la Syrie et Israel, et entre le Liban et 
Israel, est un important volet du processus de paix au 
Moyen-Orient. La Syrie et Israel, et le Liban et Israel, 
doivent ameliorer leurs rapports par des negociations 
de paix. Nous appelons la communaute internationale a 
exercer davantage d’efforts diplomatiques a cet egard. 
L’Initiative de paix arabe de 2002 est porteuse d’un 
potentiel qui n’a pas encore ete exploite. Nous 
attendons de la Ligue des Etats arabes et des pays de la 
region qu’ils jouent un role important pour encourager 
la recherche d’une solution a la question du Moyen- 
Orient. 

M. Weisleder (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation vous remercie 
d’avoir convoque ce debat public. Nous voulons 
egalement remercier, comme l’ont fait d’autres 
delegations, le Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
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M. Robert Serry, pour la presentation de son rapport, et 
les representants d’Israel et de Palestine pour leurs 
declarations. 

L’examen de la situation au Moyen-Orient par le 
Conseil en 2008 a abouti a l’adoption de la resolution 
1850 (2008). Nous esperons pouvoir atteindre en 2009 
les resultats que nous etions nombreux a attendre pour 
2008, et nous esperons aussi que le Conseil se prepare 
a etre, effectivement, partie de la solution du conflit 
israelo-palestinien. 

Le Costa Rica estime que les parties ont la 
responsabilite de mettre en oeuvre les dispositions de la 
resolution. L’application integrate des resolutions du 
Conseil de securite et du droit international, en 
particulier du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, ainsi que des 
decisions de la Conference de Madrid, du principe 
« terre contre paix » et de 1’Initiative de paix arabe 
represente le meilleur moyen pour consolider un Etat 
palestinien independant, democratique et viable vivant 
cote a cote avec Israel dans la paix et la securite. 

En cette periode de transition politique, nous ne 
pouvons que continuer a appuyer le processus de 
negociations bilaterales entre les hautes autorites 
israeliennes et palestiniennes, afin qu’elles parviennent 
a s’entendre sur les questions centrales dans le cadre de 
negociations sinceres et constructives. Pour cela, il faut 
isoler et faire taire les extremistes ou qu’ils se trouvent. 

Je reitere la conviction du Costa Rica qu’il existe 
un lien etroit entre les perspectives politiques de paix 
et la situation socioeconomique et humanitaire sur le 
terrain. Hier encore, nous avons ete informes que les 
points de passage entre Gaza et Israel demeuraient 
fermes. Le Costa Rica comprend les preoccupations 
d’Israel quant a sa propre securite, et a cet egard, nous 
avons lance plusieurs appels pressants pour que cessent 
les tirs de roquettes et de mortiers sur le sud d’Israel. 
Nous condamnons energiquement toutes les 
declarations remettant en cause l’existence d’Israel en 
tant qu’Etat ou menafant son droit d’exister. II est 
cependant inacceptable de pretexter les preoccupations 
securitaires legitimes pour justifier des mesures de 
securite qui frappent sans discrimination toute une 
population, en contravention flagrante du droit 
international humanitaire. 

Ma delegation saisit cette occasion pour prier 
instamment les parties de proroger l’accalmie fragile 
obtenue a Gaza et dans le sud d’Israel, grace aux bons 
offices de l’Egypte qui a joue un role tres constructif 


sur cette question. Le Costa Rica se felicite de la 
liberation recente de 230 prisonniers palestiniens par 
Israel, ce que nous interpretons comme un signe 
d’appui au President Abbas et a tous ceux qui, comme 
lui, se demarquent de tous les extremismes steriles et 
s’emploient ardemment a parvenir a une paix stable et 
durable au Moyen-Orient. La communaute 
internationale doit soutenir et renforcer les voix de la 
moderation demandant 1’edification de la paix qui se 
font entendre en Israel, en Palestine et dans 1’ensemble 
de la region et non les voix de ceux qui appellent a la 
guerre et a la violence. 

Nous demeurons optimistes quant a la reprise en 
2009 des pourparlers de paix indirects entre Israel et la 
Republique arabe syrienne, sous les auspices de la 
Turquie et dans une atmosphere de dialogue positif et 
constructif. Nous esperons done que les dirigeants de 
ces pays entameront des pourparlers directs de maniere 
a etablir un pont devant mener a un reglement 
d’ensemble portant sur tous les aspects du probleme du 
Moyen-Orient. 

En ce qui concerne le Liban, le Costa Rica espere 
que les parties continueront a faire preuve de la volonte 
politique necessaire pour mettre integralement en 
oeuvre les resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). 
Nous esperons egalement que les envoyes speciaux du 
Secretaire general poursuivront leurs consultations 
avec les Gouvernements en mesure d’exercer une 
influence sur les milices libanaises et non libanaises 
qui sont presentes au Liban, afin de contribuer de 
maniere pacifique a leur desarmement. 

Pour terminer, le Costa Rica forme l’espoir que 
l’annee 2009 donnera raison au vieil adage affirmant 
que c’est juste avant l’aube que la nuit se fait la plus 
noire. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
II y a deux jours, le Conseil, apres presque cinq annees, 
a enfin adopte une resolution sur la situation entre la 
Palestine et Israel. A cette seance, ma delegation a 
reconnu que le texte adopte n’etait pas parfait car il 
omettait plusieurs questions importantes que le Conseil 
doit egalement regler, comme, entre autres, la poursuite 
des activites illegales de peuplement dans les territoires 
palestiniens, y compris Jerusalem. Le siege de Gaza se 
poursuit. A Hebron, des colons israeliens ont attaque 
des maisons et des fermes palestiniennes. La violence 
contre les civils palestiniens et israeliens n’a pas cesse. 

Cependant, cette resolution vient rappeler aux 
parties les engagements qu’elles ont deja pris et leur 
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demander une nouvelle fois de respecter les obligations 
auxquelles elles ont souscrit precedemment. Les 
dirigeants palestiniens et israeliens se sont deja 
engages a l’egard de ce qu’ils considerent comme 
l’aboutissement ultime de leurs negociations, a savoir 
un reglement conduisant a la creation d’un Etat 
palestinien independant, democratique et viable, vivant 
cote a cote avec Israel et de ses autres voisins dans la 
paix et la securite. Un tel reglement mettra fin au 
conflit israelo-palestinien et a l’occupation qui a 
commence en 1967. Cet engagement pris il y a quelque 
temps reste la base des negociations actuelles. 

Nul n’est besoin de nouvelles declarations ou de 
nouvelles initiatives. Ce qu’il faut desormais c’est 
mettre en oeuvre les mesures enoncees pour parvenir a 
un tel reglement, un reglement qui repose sur les 
engagements des parties, de leurs voisins et de la 
communaute internationale, comme par exemple ceux 
qui figurent dans l’lnitiative de paix arabe. II est done 
imperatif que les deux parties veillent a ce que leurs 
actions et leurs declarations aient pour objectif de servir 
la cause de la paix. Les actions injustifiees et illegales 
d’Israel - comme le siege de Gaza; la poursuite des 
incursions en Cisjordanie et, recemment, a Gaza; 
l’expansion des colonies de peuplement illegales, les 
barrages militaires et le mur de separation - contribuent 
a la perpetuation du cycle de la violence. 

Nous reconnaissons les preoccupations legitimes 
d’Israel en matiere de securite, mais nous 
n’approuvons pas le recours a la force pour obtenir la 
securite. Le droit d’Israel a la legitime defense ne 
1’autorise nullement a violer les droits de civils 
innocents, en particulier ceux qui vivent sous son 
occupation militaire dans des conditions inhumaines 
depuis plus de 40 ans. 

Comme nous l’avons declare il y a deux jours, la 
resolution que nous avons adoptee sera soumise a deux 
tests cruciaux. Le premier sera de savoir si les parties 
mettront en oeuvre ses dispositions, et le second 
consistera a savoir si le Conseil veillera a ce que ses 
resolutions soient mises en oeuvre. Si cette resolution 
venait a ne pas etre respectee, la credibilite du Conseil 
serait davantage diminuee. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnoT) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance. Je 
remercie egalement de leurs declarations les 
Ambassadeurs d’Israel et de la Palestine. Je remercie 
en outre le Coordonnateur special Serry des rapports 


toujours tres detailles et tres equilibres qu’il nous 
fournit. 

Le Panama a declare a diverses occasions, et 
repete aujourd’hui, que meme si le reglement des 
conflits du Moyen-Orient, en particulier le conflit 
israelo-palestinien, ne mene pas a la solution de tous 
les autres conflits du monde, il n’en reste pas moins 
vrai que si ce conflit n’est pas regie par le biais d’un 
accord entre les parties, il est peu probable que les 
conflits dans le reste du monde trouvent une solution. 

De meme, nous avons dit, et repetons 
aujourd’hui, que les grandes lignes d’un accord de paix 
entre Israel et la Palestine sont generalement bien 
connues et beneficient de l’appui d’une grande partie 
de la communaute internationale, comme le confirme 
la Conference d’Annapolis, a savoir l’existence 
d’Israel et de la Palestine en tant qu’Etats 
economiquement et politiquement viables, vivant dans 
la paix et la securite entre eux et avec leurs voisins, le 
retour aux frontieres de 1967, sauf dans le cas d’un 
accord specifique entre les parties, et Jerusalem-Ouest 
comme capitale d’Israel et Jerusalem-Est comme 
capitale de l’Etat palestinien. Par ailleurs, il faudra 
parvenir a un accord sur l’avenir des refugies 
palestiniens et sur l’utilisation et l’exploitation des 
ressources naturelles dans la region, en particulier 
l’eau. 

Toutefois, pour que cet accord ait une chance de 
reussir, il faut que les parties fassent ce qui suit le plus 
rapidement possible, voire immediatement. Les 
Palestiniens doivent parvenir entre eux a un accord 
politique qui leur permettrait de consolider une 
structure gouvemementale unique et viable pour 
1’ensemble du territoire palestinien. Les Israeliens 
doivent suspendre la construction de colonies de 
peuplement illegales dans les territoires occupes et 
commencer a les demanteler. L’existence de ces 
colonies de peuplement est injustifiable et constitue 
une violation flagrante du droit international. Les 
groupes extremistes palestiniens doivent cesser leurs 
actes de violence contre des civils israeliens innocents. 
Les Palestiniens et les pays arabes doivent fournir a 
Israel des garanties de securite necessaires et fiables. 
Tant que ces conditions ne seront pas remplies, les 
efforts deployes en faveur de la paix au Moyen-Orient 
seront voues a l’echec. 

Dans ce contexte, le Panama souhaite reaffirmer 
encore une fois sa vive preoccupation, et il condamne 
la situation a laquelle est soumise la population de 


24 


08-65914 



S/PV.6049 


Gaza en raison du blocus israelien contre ce territoire. 
Nous condamnons cette situation comme nous avons 
condamne, avec la meme fermete, les attentats 
terroristes qui visent souvent le peuple juif et qui sont 
le fait de groupes extremistes etablis dans la region, et 
nous reconnaissons le droit de l’Etat d’Israel a la 
legitime defense. Mais l’exercice de cette legitime 
defense doit se faire dans le respect de la Charte et du 
droit international, c’est-a-dire qu’il doit etre 
proportionnel aux menaces et s’exercer dans le plein 
respect des droits fondamentaux de la population civile 
innocente. 

Enfin, nous sommes convaincus que ceux qui 
croient que ni les Palestiniens ni les Israeliens ne 
veulent d’un accord de paix ou sont incapables d’en 
conclure un, ont tort. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je m’associe aux orateurs qui m’ont precede 
pour remercier M. Robert Serry de son expose detaille 
et riche d’enseignements. 

Alors que le Conseil passe en revue un mois au 
cours duquel la region a traverse toute une serie 
d’evenements, ma delegation salue l’engagement pris 
par la Palestine et Israel de poursuivre les negociations 
bilaterales en 2009, les efforts accrus deployes par 
l’Autorite palestinienne pour se preparer a 
l’etablissement d’un Etat, la decision recemment prise 
par Israel d’evacuer les colons illegaux d’Hebron et de 
liberer 200 prisonniers palestiniens, et la poursuite de 
la cooperation entre les deux parties pour renforcer 
l’etat de droit et les reformes du secteur de la securite a 
Djenine. 

Nous prenons note de l’affirmation du Quatuor, 
dans sa declaration du 15 decembre 2008, qu’un traite 
final et une paix durable seraient conclus grace a des 
efforts mutuels et simultanes fondes sur des 
negociations pacifiques, le renforcement des 
institutions d’un Etat palestinien et le respect par les 
deux parties des obligations que leur imposent la 
Feuille de route et l’entente commune d’Annapolis. 

Nous nous felicitons de la resolution 
1850 (2008), adoptee il y a deux jours seulement par le 
Conseil. C’est la premiere resolution sur le Moyen- 
Orient adoptee apres un hiatus de cinq ans et, en depit 
de ses imperfections comprehensibles, nous estimons 
qu’elle constitue une bonne base a partir de laquelle 
tous les partenaires competents pourront triompher des 
obstacles et parvenir a de nouveaux resultats concrets 
qui, si la resolution est appliquee de maniere 


rigoureuse, contribueront d’une maniere pratique a la 
realisation de la vision d’un Etat de Palestine 
independant, viable et souverain, vivant cote a cote et 
en paix avec Israel, et a une region du Moyen-Orient 
dont les nations constitutives resteront en paix les unes 
avec les autres, ainsi qu’avec le reste du monde. 

Une evaluation honnete de la situation actuelle 
revele, helas, l’ampleur des obstacles. Ma delegation 
partage sans reserve l’avis de M. Robert Serry qui s’est 
dit tres preoccupe par les nombreux problemes qui se 
posent encore dans la region. Dans ce contexte, nous 
sommes d’avis que le succes du processus de paix 
exige de la communaute internationale qu’elle agisse 
rapidement pour remedier a la situation de plus en plus 
grave qui sevit dans le territoire palestinien occupe et 
rappelle a Israel les obligations qui lui incombent au 
titre de la Feuille de route et des dispositions connexes 
du droit international, notamment la cessation 
immediate de toutes les activites de colonisation, 
l’elimination des obstacles qui entravent la liberte 
d’acces et de deplacement, et la reouverture des points 
de passage a la frontiere en vue de mettre fin a la crise 
humanitaire a Gaza. 

Les parties concernees doivent egalement 
s’abstenir de toute action susceptible de vicier 
l’atmosphere propice a un dialogue pragmatique base 
sur la confiance mutuelle, et examiner tous les moyens 
possibles de poursuivre des negociations constructives 
en vue de parvenir a une solution juste et durable 
conforme aux resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1397 (2002), 1515 (2003) et 1850 (2008), au principe 
« terre contre paix », a l’lnitiative de paix arabe, a la 
Feuille de route et aux autres accords qui ont ete 
conclus. 

Si le reglement du drame de la Palestine - qui 
dure depuis 60 ans - risque d’avoir des repercussions 
profondes sur la situation au Moyen-Orient, la paix 
dans la region exige aussi des progres sur d’autres axes 
du processus de paix. A cet egard, nous nous felicitons 
des efforts regionaux facilites par la Turquie pour 
relancer les negociations entre la Syrie et Israel, ainsi 
que pour la reprise en toute bonne foi des negociations 
entre la Syrie et le Liban. Nous appelons la 
communaute internationale a appuyer, dans les mois a 
venir, les mesures positives prises par le Gouvernement 
libanais pour affirmer sa pleine autorite sur son 
territoire, ouvrir la voie a une reconciliation nationale 
et promouvoir la stabilite politique, le developpement 
socioeconomique et l’integration regionale et 
internationale. 
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Nous exhortons toutes les parties concernees a 
observer rigoureusement la resolution 1701 (2006), a 
cesser tout acte susceptible de compliquer encore le 
processus, y compris les attaques ciblees contre des 
civils libanais et le personnel de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL), les violations de 
l’espace aerien libanais, la detention continue de 
prisonniers et le statut non regie des fermes de Chebaa. 
Nous savons qu’il reste beaucoup a faire, mais en 
meme temps, nous faisons confiance a la sagesse et a la 
determination du peuple libanais, ainsi qu’a la 
cooperation et a l’assistance de l’ONU, du Quatuor, de 
la Ligue des Etats arabes, des pays de la region et de la 
communaute internationale qui veilleront a ce que le 
passe tragique du Liban ne se reproduise pas. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Croatie. 

La presente seance se tient a la fin d’une annee 
riche en evenements, marquee par un certain nombre 
de faits nouveaux encourageants au Moyen-Orient. La 
Croatie est entree au Conseil de securite a un moment 
ou renaissait l’espoir de l’instauration d’une paix 
globale au Moyen-Orient. Sous la direction energique 
des Etats-Unis, nous avons assiste a l’ouverture d’un 
processus de negociations israelo-palestiniennes 
globales, directes et pragmatiques dans le cadre mis en 
place a Annapolis il y a un an. 

Les parties ont edifie un cadre solide de 
negociations et menent a intervalles reguliers et a tous 
les niveaux des pourparlers directs, serieux et 
substantiels. Nous nous felicitons de leur attachement 
inebranlable a la paix. 

Sur le plan regional, des volets regionaux 
importants sont apparus entre Israel et la Syrie et entre 
la Syrie et le Liban. Au Liban, l’adoption de l’Accord 
de Doha a fait evoluer la situation de telle maniere que 
cela laisse entrevoir la promesse d’une ere nouvelle de 
democratic, de veritable reconciliation nationale et de 
stabilisation. 

Les reunions de haut niveau qui se sont tenues 
cette semaine ont reaffirme l’attachement de la 
communaute internationale a l’objectif commun d’une 
solution a deux Etats et d’une paix durable au Moyen- 
Orient. II y a deux jours, le Conseil a adopte la 
resolution 1850 (2008), jalon important dans le 
processus de paix qui souscrit a ces realisations et 
appuie l’irreversibilite et la poursuite du processus 
d’Annapolis et de ses principes directeurs. Pour 


completer ce processus, la resolution appelle a une 
intensification des efforts pour promouvoir une 
reconnaissance mutuelle et une coexistence pacifique 
dans la region. 

Cette resolution arrive a un moment crucial, au 
moment ou tous les efforts doivent etre canalises pour 
maintenir l’elan acquis et creer un environnement 
permettant aux parties de poursuivre les progres 
realises en s’inspirant des principes et de la 
comprehension mutuelle refletes dans la resolution 
1850 (2008) et la declaration du Quatuor en date du 
9 novembre 2008. 

Nous savons quels sont les defis que les parties 
doivent relever pour mener a bien leur parcours, defis 
d’autant plus redoutables que les parties abordent une 
periode delicate de transition politique. Nous 
comprenons que les processus politiques et 
diplomatiques resteront etroitement lies a la situation 
sur le terrain, et nous esperons voir des changements 
tangibles conformement aux obligations souscrites par 
les deux parties dans le cadre de la feuille de route, 
comme cela a ete reaffirme a Annapolis. 

La degradation de la situation humanitaire et 
securitaire a Gaza et les tirs de roquettes renouveles sur 
le sud d’Israel, des dizaines cette semaine seulement, 
qui ont un impact sur les activites des institutions de 
l’ONU et des operations d’assistance humanitaire, 
continuent de nous preoccuper vivement. 

Nous comprenons en outre que le developpement 
et la paix se renforcent mutuellement et que le 
developpement economique est un aspect essentiel 
d’une solution durable. C’est la raison pour laquelle la 
poursuite de la participation de la communaute 
internationale demeure cruciale pour stimuler tant le 
renouveau economique palestinien que les processus de 
reforme, notamment dans les volets securitaire et de la 
primaute du droit. Nous esperons que les succes 
obtenus a Djenine, Naplouse et Hebron se reproduiront 
ailleurs. La capacite de l’Autorite palestinienne de 
mettre en place des institutions credibles et une 
infrastructure securitaire susceptibles de lutter contre le 
terrorisme et d’autres menaces est a la fois une 
composante essentielle de l’edification d’un Etat 
palestinien et une aspiration legitime pour la partie 
israelienne. 

Si nous respectons l’integrite des negociations 
bilaterales, nous ne devons pas oublier la dimension 
regionale du processus. Les efforts deployes par les 
partenaires regionaux responsables pour garantir une 
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paix juste, durable et globale au Moyen-Orient, y 
compris 1’Initiative de paix arabe, completent utilement 
le processus de paix en cours. 

A de nombreux egards, le conflit arabo-israelien 
demeure un conflit qui definit notre epoque. Les 
tensions qui se font sentir dans la region ont des 
repercussions dans le monde entier. Cela rend la 
rhetorique irresponsable et menaqante du 
Gouvernement iranien d’autant plus alarmante. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer notre foi 
dans le processus de paix en cours. Pour citer le 
Premier Ministre create Ivo Sanader et d’autres, c’est 
la meilleure chance qui s’offre a nous. Les parties ont 
insuffle une dynamique que nous ne pouvons pas nous 
permettre de perdre. Elies meritent notre plein appui 
dans leur entreprise. Nous avons un objectif commun 
bien defini, qui est de realiser la vision de deux Etats, 
une Palestine democratique et pacifique vivant aux 
cotes d’un Etat israelien democratique et en securite, et 
a faire progresser cette dynamique vers une paix juste, 
durable et globale au Moyen-Orient. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la 
Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je voudrais d’emblee vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir preside le Conseil de 
securite de ce mois. Je voudrais remercier le 
Representant permanent du Costa Rica et tous les 
membres de sa delegation, qui ont guide les travaux du 
Conseil le mois dernier avec beaucoup d’habilete et de 
sagesse. Je remercie egalement le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Robert Serry, pour l’expose qu’il 
nous a presente. 

La Syrie a fait le choix strategique de la paix et a 
fait part de sa volonte d’y parvenir lorsqu’elle a 
participe a la Conference de Madrid, il y a 17 ans. 
Nous avons fait de meme pendant la periode qui a 
precede le sommet arabe de Beyrouth en 2002, point de 
depart de l’Initiative de paix arabe. Cette Initiative 
temoigne du vif desir des Etats arabes de parvenir a la 
paix, une fois qu’Israel aura manifesto un desir sincere 
de respecter les exigences necessaires pour retablir la 
paix, a savoir le retrait de tous les territoires arabes 
occupes pour revenir aux frontieres du 4 juin 1967 et la 


creation d’un Etat palestinien, avec pour capitale A1 
Qods A1 Charif. 

Au cours du sommet arabe qui s’est tenu a Damas 
le 29 mars 2008, les dirigeants arabes ont rappele la 
necessite de parvenir a une paix juste et globale au 
Moyen-Orient sur la base des resolutions du droit 
international, de l’lnitiative arabe de paix et des 
principes de la Conference de Madrid. Le Conseil se 
rappellera sans doute que, lorsque l’Initiative de paix 
arabe a ete lancee a Beyrouth en 2002, Israel a reagi en 
envahissant la Cisjordanie, en perpetrant des massacres 
et en assiegeant Djenine et Naplouse, tuant des femmes 
et des enfants palestiniens non armes, profanant des 
lieux saints et mettant en oeuvre une politique de la 
terre brulee, outre les detentions et les punitions 
collectives. 

Israel a poursuivi la construction de colonies de 
peuplement malgre l’opprobre de la communaute 
internationale. II a aussi poursuivi la construction du 
mur d’apartheid sur le territoire palestinien occupe, au 
mepris flagrant de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice. Ayant recemment 
soudainement decouvert ses vertus, Israel a repondu a 
l’lnitiative de paix arabe en attaquant le Liban au cours 
de l’ete 2006 en vue de saper tous les efforts de paix. 
Israel a egalement continue de rejeter les appels 
l’exhortant a se retirer des territoires arabes occupes, y 
compris le Golan syrien, tout en y poursuivant ses 
activites de construction de colonies. 

Alors que nous sommes une fois encore reunis, le 
monde entier est temoin de ce qu’Israel, puissance 
occupante, fait subir au peuple palestinien a Gaza et en 
Cisjordanie : siege, famine, destruction des biens, 
meurtres extrajudiciaires, detention de Palestiniens et 
deplacements forces a un rythme sans precedent dans 
l’histoire moderne. II le fait par le biais du terrorisme 
d’Etat organise contre les Palestiniens non armes. Sous 
les yeux de la puissance occupante, les colons 
poursuivent leurs agressions contre les Palestiniens, 
musulmans et chretiens, ainsi que contre leurs lieux 
saints. 

Le 25 novembre 2008, sur les instructions du 
President de la Republique arabe syrienne, en sa 
qualite de President du sommet arabe tenu a Damas, le 
Ministre des affaires etrangeres syrien a envoye des 
lettres identiques au Secretaire general et au President 
du Conseil de securite appelant l’ONU a assumer ses 
responsabilites face aux actions inhumaines et 
immorales d’Israel a Gaza. Le Ministre a rappele que le 
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siege israelien de la bande de Gaza, y compris la 
fermeture complete de tous les points de passage, 
menace la vie des Palestiniens et a conduit a une grave 
degradation de tous les aspects de la vie a Gaza, 
notamment de la situation humanitaire, accroissant 
ainsi les souffrances des Palestiniens. Cette punition 
collective a pris la forme de coupures d’eau potable, 
d’electricite, de vivres, d’articles medicaux et de 
carburant et a accru la pauvrete, la faim et le chdmage. 
En depit des efforts du Secretaire general et de ses 
appels repetes pour que la puissance occupante mette 
fin a ces pratiques, elle n’a pas encore repondu. 

Par consequent, mon pays, la Republique arabe 
syrienne, a affirme dans son message a ce Conseil 
qu’elle attend avec interet les mesures immediates que 
le Conseil prendra pour remedier a cette crise 
humanitaire qui n’est pas moins dangereuse que 
d’autres catastrophes humanitaires. L’ONU doit agir 
rapidement face a cette crise et faire pression sur Israel 
pour qu’il ouvre immediatement les points de passage. 

La Republique arabe syrienne tient a reaffirmer 
encore une fois son appui ferme et continu au droit du 
peuple palestinien de recouvrer son territoire occupe et 
de creer un Etat palestinien independant, avec A1 Qods 
pour capitale. La Republique arabe syrienne souligne 
1’ importance de restaurer l’unite nationale 
palestinienne au moyen du dialogue national et de la 
reconciliation afm de renforcer la position de 
negociation palestinienne, d’appuyer la volonte du 
peuple palestinien et de mettre un terme aux tentatives 
d’Israel de porter atteinte au peuple palestinien et a ses 
aspirations. La Republique arabe syrienne, en tant que 
President du Sommet des pays arabes, s’emploie a y 
parvenir. 

Israel poursuit, comme le Conseil le sait, son 
occupation du Golan syrien, faisant fi des normes et 
des resolutions internationales, dont la resolution 
497 (1981) qui declarait que la decision prise par Israel 
d’annexer le Golan syrien etait nulle, non avenue et 
sans effet juridique. Israel continue d’ignorer la 
resolution 62/85 de l’Assemblee generate qui affirme 
que le maintien de l’occupation du Golan syrien et son 
annexion de facto font obstacle a l’instauration d’une 
paix globale, juste et durable dans la region, et appelle 
Israel a se retirer de tout le Golan syrien occupe 
jusqu’a la ligne du 4juin 1967, en application des 
resolutions pertinentes de l’ONU. 

Israel continue de piller les ressources naturelles 
du Golan, dont ses ressources en eau, et de poser des 


mines qui ont fait 589 blesses, dont 17 enfants. Israel, 
la puissance occupante, continue d’enterrer des dechets 
nucleaires dans notre Golan occupe. 

Nous avons signale ces questions importantes et 
graves a differentes institutions specialisees des 
Nations Unies, et nous attendons toujours qu’elles 
prennent les mesures necessaires conformement a leur 
mandat de base au titre de la Charte des Nations Unies. 

II nous semble que le President Bashar Al-Assad 
a exprime la verite de la faqon la plus claire possible 
lorsqu’il a dit que la paix n’est pas la preoccupation 
principale du Gouvernement israelien. Sa 
preoccupation principale est la securite, dans le sens le 
plus etroit du terme : leur securite qui ne peut etre 
assuree, de leur point de vue, qu’aux depens de nos 
droits et de notre securite. II est inacceptable et 
illogique qu’on nous demande a nous, les Arabes, de 
prouver notre desir de paix, bien que nous l’ayons 
proclame a maintes reprises et que nous l’ayons appele 
de nos vceux a maintes occasions, notamment depuis 
l’organisation de la Conference de Madrid en 1991. II 
est temps que les Israeliens prouvent leur desir de paix, 
expriment, par leurs actions, leur volonte d’instaurer la 
paix et pour nous convaincre, nous, les Arabes, qu’ils y 
sont prets. Les Israeliens sont ceux qui occupent notre 
territoire, agressent nos peuples et deplacent nos 
populations par millions, et non l’inverse. Ils 
entreprennent toutes ces actions, et par la suite 
demandent protection et garanties et les utilisent 
comme un rideau de fumee pour poursuivre leurs 
extorsions et obtenir plus de concessions de notre part. 

Malgre tout cela, le retrait d’Israel de notre Golan 
syrien occupe jusqu’a la ligne du 4juin 1967 et 
l’avenement de la paix sont une priorite nationale de la 
Republique arabe syrienne. Nous avons done entame 
des pourparlers indirects avec Israel, grace a la 
mediation de la Turquie, que nous remercions de son 
aide. Nous aurions souhaite nous mettre d’accord sur 
une base a partir de laquelle nous pourrions entamer 
des negociations directes sous les auspices de plusieurs 
partenaires internationaux mais, pour cela, il faut la 
volonte des Etats-Unis de faire de la paix au Moyen- 
Orient une de leurs priorites de premier ordre. Les 
Etats-Unis doivent renoncer a leur pratique qui dure 
depuis presque sept ans, qui consiste a negliger et 
ignorer deliberement cette question et qui a conduit a 
la deterioration de la situation dans la region. 

Pire encore, les forces d’occupation des Etats- 
Unis en Iraq ont commis un acte degression contre la 
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Republique arabe syrienne le 26 octobre 2008 en 
prenant pour cible un batiment civil dans la ville d’Abu 
Kamal. On a tire sur des travailleurs a l’interieur du 
batiment, huit civils syriens ont ete tues et un autre a 
ete blesse. Cette agression n’est pas justifiee et 
constitue une violation grave de la souverainete 
syrienne et des buts et principes consacres par la 
Charte des Nations Unies. Cela montre la volonte de la 
presidence actuelle des Etats-Unis de poursuivre ses 
politiques jusqu’au dernier jour de son administration. 
Ces politiques n’ont mene a rien si ce n’est a la mort et 
a la destruction dans la region et n’ont fait que 
contribuer a la montee des tensions, a la destabilisation 
et au chaos dans la region. 

La Republique arabe syrienne, qui respecte le 
droit international, a demande a l’ONU et au Conseil 
de securite en particulier d’assumer leurs 
responsabilites en empechant une repetition de cette 
violation serieuse et en imputant clairement la 
responsabilite du meurtre des civils syriens innocents 
aux agresseurs dans le but de maintenir la securite et la 
stabilite au Moyen-Orient. 

L’evolution de la situation au Moyen-Orient 
exige que le Conseil de securite assume sa 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales, restitue le territoire occupe a ses 
proprietaires legitimes et empeche les agresseurs 
israeliens d’atteindre leurs objectifs. C’est le seul 
moyen de realiser une paix juste et globale au Moyen- 
Orient et de retablir la stabilite dans cette partie 
importante du monde. 

Pour terminer, je pense qu’encore une fois la 
representante d’Israel a utilise aujourd’hui la tribune 
du Conseil de securite pour denaturer les faits en ce qui 
concerne les pratiques israeliennes relevant du 
terrorisme organise d’Etat entreprises depuis plusieurs 
decennies dans la region. La representante d’Israel 
pense a tort qu’en mentionnant le nom de mon pays 
dans sa declaration, elle pourra detourner l’attention 
des causes profondes du probleme de la violence et du 
terrorisme dans notre region, qui sont l’occupation 
israelienne des territoires arabes et les crimes contre 
l’humanite qui ont ete perpetres par des 
Gouvernements israeliens successifs contre le peuple 
palestinien non arme sur sa terre occupee, comme le 
decrit par le Rapporteur special sur la situation des 
droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupes depuis 1967, Richard Falk. Le monde entier 
sait qu’Israel impose un siege injuste et precede a un 
holocauste sadique et pathologique contre plus de 


1,5 million de personnes a Gaza et autant en 
Cisjordanie. Les autorites palestiniennes d’occupation 
n’ont rien fait pour faire cesser ces agressions 
terroristes et les attaques perpetrees par les colons 
israeliens contre des Palestiniens a Hebron et dans 
d’autres regions de la Cisjordanie. Malgre tout cela, le 
representant d’Israel nous dit que l’evacuation d’une 
maison a Hebron de ces colons voyous est une grande 
victoire. Cet argument est du niveau de l’invention de 
la roue ou de l’atterrissage sur la lune. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
libanaise. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Nous nous 
reunissons de nouveau aujourd’hui pour 1’expose 
mensuel du Conseil de securite sur la situation au 
Moyen-Orient et avant tout sur la question de la 
Palestine. L’element le plus important de notre reunion 
d’aujourd’hui est que le Conseil, apres une longue 
absence, a agi en adoptant, il y a deux jours, la 
resolution 1850 (2008) qui servira de nouveau cadre 
aux negociations commencees a Annapolis. Nous 
avons adopte cette resolution malgre ses lacunes, en 
esperant qu’elle fournira l’elan necessaire. 

II est important que cette resolution mentionne et 
nous rappelle les references essentielles pour la mise 
en place d’une paix juste et globale au Moyen-Orient, 
notamment les resolutions de l’ONU, les principes de 
la Conference de Madrid de 1991 et l’Initiative de paix 
arabe, mais surtout qu’elle renforce le role de l’ONU 
et, plus precisement, du Conseil de securite pour 
parvenir a la paix souhaitee, une paix juste et durable. 
Tout en saluant la tenue prochaine d’une conference a 
Moscou, nous devons neanmoins constater que la 
resolution ne prevoit pas de calendrier pour la 
realisation de la paix, qu’elle n’a pas non plus lance un 
appel clair a mettre un terme a l’occupation israelienne 
et qu’elle ne denonce pas clairement les agissements 
israeliens perpetres contre des civils palestiniens. 

Tandis que la communaute internationale et le 
Groupe des Etats arabes, sur la base de l’initiative de 
paix arabe, appuie un processus politique qui rende la 
terre a ses proprietaires legitimes et qui garantisse la 
paix pour tous, Israel persiste dans la direction 
opposee. J’en veux pour preuve la situation sur le 
terrain. 

Israel poursuit sa politique de construction et 
d’expansion des colonies de peuplement. Le nombre 
des nouvelles unites de logement dans ces colonies a 
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augmente de 3 000 unites cette seule annee. Israel 
poursuit egalement sa politique de confiscation de 
terres et de ressources en eau en Cisjordanie. Israel 
poursuit la construction du mur, a l’encontre de l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice, et ne 
cesse de demanteler et de diviser la Cisjordanie en 
mettant en place des centaines de points de controle et 
de barrieres. 

La violence accrue des colons, illustree, par 
exemple, par les evenements sanglants survenus a 
Hebron ou des colons ont brule des maisons et attaque 
des civils palestiniens est un element encore plus 
dangereux. Toutes ces pratiques ne constituent pas 
seulement de graves violations du droit international, 
mais aussi et plus precisement, des violations des 
engagements pris par Israel dans le cadre de la Feuille 
de route. 

Dans ce contexte, nous avons entendu la 
declaration recente faite par la Ministre israelienne des 
affaires etrangeres, Tzipi Livni, qui a rappele quelque 
chose semblable a la politique de transfert. Je tiens 
aussi a evoque la decision des autorites israeliennes de 
detenir pendant 30 heures M. Richard Falk, Rapporteur 
special sur la situation des droits de l’homme dans les 
territoires palestiniens occupes depuis 1967, de le 
chasser par la force et de l’empecher de mener a bien 
sa mission que l’ONU elle-meme lui a confiee. Cela 
vient s’ajouter au blocus continu de Gaza et a la 
politique de chatiments collectifs perpetres sur ses 
residents, qui a ete denoncee par la communaute 
internationale. Le moins que l’on puisse dire de toutes 
ces pratiques est qu’elles constituent une escalade 
d’une situation deja dangereuse. 

Israel continue de tourner le dos a la paix, non 
seulement avec ses politiques en Palestine et son 
occupation continue du Golan, mais egalement dans 
mon pays. Malgre l’adoption il y a plus de deux ans de 
la resolution 1701 (2006), qui a mis un terme a la 
destruction systematique des villages libanais, de 
1’infrastructure et des installations civiles durant l’ete 
2006, Israel continue de refuser obstinement d’honorer 
toutes ses obligations decoulant de cette resolution. II 
continue de violer la souverainete du Liban. Le nombre 
total de violations de l’espace aerien libanais dans les 
quatre derniers mois s’eleve a plus de 1 100 incidents. 

Le Secretaire general de l’ONU a denonce ces 
actes dans le paragraphe 8 de son dernier rapport en 
date (S/2008/715) sur la mise en oeuvre de la resolution 
1701 (2006) et les a qualifies de violation de la 


souverainete libanaise et de cette resolution. Nous 
demandons une cessation immediate de ces violations. 
Apres que le Gouvernement libanais approuve et 
accepte la proposition des Nations Unies concernant le 
retrait d’Israel de la partie nord du village de al-Ghajar, 
proposition a laquelle Israel a mis trois mois a 
repondre, la reponse de ce dernier a consiste a 
poursuivre ses violations de la souverainete libanaise et 
de la resolution 1701 (2006). 

Les fermes de Chebaa et les montagnes de Kfar 
Shouba se trouvent toujours sous occupation 
israelienne. II est temps que l’ONU, sur la base de la 
ligne de demarcation tracee par son propre expert, 
lance une nouvelle initiative diplomatique qui permette 
la restitution de la terre a ses proprietaries legitimes et 
qui mette fin a l’occupation. Israel continue de refuser 
de fournir des cartes pour permettre de localiser les 
bombes-grappes qu’il a larguees dans le sud du Liban 
et qui causent des souffrances quotidiennes et font des 
centaines de victimes, dont des enfants. 

Les responsables israeliens continuent de 
menacer mon pays, comme en temoignent notamment 
la declaration du Premier ministre, dans laquelle il a 
menace de detruire le Liban, et d’autres declarations 
faites par le Ministre de la defense et des responsables 
militaires, qui faisaient l’objet d’une lettre de mon 
Gouvernement au Secretaire general denonqant de 
telles declarations comme des menaces pour la 
communaute internationale et aux travaux de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) dans 
la region au sud de la riviere Litani. 

Le Conseil a bien conscience que le Liban est 
attache a ses obligations internationales, notamment 
celles qui decoulent de la resolution 1701 (2006), et 
qu’il les respecte. L’armee libanaise s’est deployee 
dans le sud et coopere entierement avec la FINUL, et 
nous avons salue les recommandations du groupe 
independant pour revaluation de la situation le long 
des frontieres. Nous poursuivons notre cooperation 
technique pour renforcer les mecanismes de suivi afin 
de controler les frontieres. 

Nous respectons le choix d’une paix juste et 
globale basee sur l’Initiative de paix arabe. C’est la 
raison pour laquelle nous choisissons de voir le verre a 
moitie plein, quand nous examinons l’adoption de la 
resolution 1850 (2008). Le Conseil peut maintenant 
jouer son role que nous souhaitons qu’il remplisse - le 
role qui est prevu par la Charte des Nations Unies. 
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Au nom de la paix a laquelle aspire la population 
de notre region depuis la creation de l’ONU et afin que 
1’ Organisation soit a la hauteur des aspirations 
legitimes que nous partageons tous, nous demandons 
au Conseil de ne pas laisser passer une fois de plus la 
chance qui lui est offerte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais) : Je vous 
remercie d’avoir convoque cette seance qui arrive a 
point nomine. Je tiens aussi a remercier le 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, Robert Serry, 
d’avoir presente un expose detaille sur la situation dans 
la region. 

Le Bresil entretient depuis longtemps des liens 
etroits et nombreux avec les pays et les peuples du 
Moyen-Orient. Environ 10 millions de Bresiliens ont 
leur racine dans les terres arabes, et 6 a 7 millions 
d’entre eux descendent d’emigres libanais ou syriens. 
La cooperation et l’amitie entre mon pays et Israel, qui 
remontent a la creation de celui-ci, ont ete recemment 
renforcees. Au Bresil, des communautes vivent cote a 
cote en harmonie et sont completement integrees dans 
la societe. Nous estimons que cela devrait etre possible 
egalement au Moyen-Orient. 

C’est egalement notre histoire commune et la 
richesse de nos relations politiques, economiques et 
culturelles avec le Moyen-Orient qui sont les 
fondements de notre presence et de notre engagement 
croissants dans la region. Le Bresil a ete le premier 
pays d’Amerique latine a s’associer a la Ligue des 
Etats arabes en tant qu’observateur. En 2005, a 
l’initiative du President Lula, le premier Sommet 
Amerique du Sud-pays arabes s’est tenu a Brasilia, afm 
de reperer et d’explorer les synergies. 

Le prochain sommet aura lieu a Doha en mars 
prochain. En 2007, le Marche commun du Sud 
(MERCOSUR) a signe un accord de libre-echange avec 
Israel. Ce sont ces solides relations avec le Moyen- 
Orient qui conduisent le Bresil a contribuer aux efforts 
internationaux visant a aider les Israeliens et les 
Palestiniens a mettre fin a leur conflit et a ameliorer le 
sort des personnes qui vivent dans les territoires 
occupes. Nous avons participe a la Conference 
d’Annapolis ainsi qu’a la Conference des donateurs 
pour l’Etat palestinien a Paris, un mois plus tard. A 
cette derniere occasion, nous avons annonce une 
contribution de 10 millions de dollars, qui s’ajoutent a 


3 millions de dollars sur trois ans, a travers le fonds 
gere par l’Inde, le Bresil et l’Afrique du Sud et nous 
avons offert une cooperation technique renforcee a 
l’Autorite nationale palestinienne. Nous avons accueilli 
plus d’une centaine de refugies du camp de Ruweished 
en Jordanie, et la semaine derniere, nous avons verse 
une contribution de 200 000 dollars destinee au camp 
de Nahr el-Bared au Liban. 

Le Bresil est convaincu qu’il n’y aura pas de paix 
au Moyen-Orient tant que l’on ne sera pas parvenu a un 
reglement juste, durable et complet de la question 
palestinienne sur la base de la Feuille de route du 
Quatuor, du mandat de Madrid, du principe « terre 
contre paix», de l’initiative de paix arabe et des 
resolutions pertinentes de l’ONU. Nous regrettons 
profondement que le processus de paix d’Annapolis ne 
puisse etre acheve dans les delais initialement prevus. 
Cependant, nous avons ete encourages par la 
declaration faite par le Quatuor le 9 novembre, selon 
laquelle Israeliens et Palestiniens avaient pu « [jeter] 
des bases solides qui permettraient d’aller de l’avant ». 
Nous avons egalement ete reassures par la volonte des 
deux parties de « s’engager dans des negociations 
dynamiques et ininterrompues ». Cela est essentiel. 

Le Bresil soutient le Conseil de securite dans son 
attachement au caractere irreversible des negociations 
bilaterales, comme affirme dans la resolution 1850 
(2008). Le Conseil doit veiller a ce que ces mots soient 
traduits dans des faits. Les responsables politiques 
israeliens, l’Autorite palestinienne et les Etats-Unis ont 
une responsabilite speciale a assumer pour ce qui est 
d’aider le Conseil dans cette enorme tache. 

Nous nous joignons egalement a l’appel du 
Quatuor tendant a l’intensification des negociations. Le 
Bresil a ete attentif a l’appel lance dans la resolution a 
tous les Etats pour qu’ils contribuent aux negociations 
et au bien-etre des Palestiniens. Une fois de plus, nous 
reaffirmons notre disposition a cooperer pleinement et 
effectivement avec les parties et avec la communaute 
internationale. 

II est imperatif qu’Israeliens et Palestiniens 
respectent leurs obligations decoulant de la Feuille de 
route axee sur les resultats, comme il ressort de leur 
Accord conjoint d’Annapolis. Les parties doivent 
egalement s’abstenir de toute activite non compatible 
avec un futur accord fonde sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Les activites de 
peuplement dans les territoires occupes doivent cesser. 
II est egalement indispensable de mettre fin a toutes les 
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formes de violence, dont cede commise par les colons. 
Le droit humanitaire doit etre strictement observe 
respecte par toutes les parties et dans tous les cas. 

Nous sommes gravement preoccupes par le sort 
des Palestiniens dans la bande de Gaza. Nous appuyons 
l’appel du Secretaire general tendant a ce que Gaza 
puisse beneficier d’un approvisionnement en 
combustible regulier et suffisant et d’une aide 
humanitaire et a ce que le travail de l’ONU soit 
facilite. Non seulement plusieurs mesures de ce type 
sont requises en vertu du droit international et des 
engagements politiques existants, mais elles sont aussi 
necessaires pour faciliter les negociations. Le 
processus de paix sera grandement conforte si la 
situation sur le terrain connait des ameliorations 
substantielles, y compris en Cisjordanie. Comme nous 
l’avons fait par le passe, nous condamnons les tirs de 
roquettes sur Israel survenus cette semaine. 

Des progres doivent egalement etre accomplis sur 
d’autres voies de negociations essentielles dans 
lesquelles des efforts sont en cours pour attenuer la 
tension et, a terme, parvenir a resoudre de fafon 
complete les defis interdependants qui pesent sur la 
paix et la securite. La reunification palestinienne est 


indispensable, et nous felicitons l’Egypte pour ses bons 
offices dans ce domaine. Le dialogue et la 
comprehension entre Israel et la Syrie sont egalement 
une necessite. Nous felicitons Beyrouth et Damas pour 
les recentes mesures entreprises en vue de la 
normalisation des relations bilaterales. 

Le reglement de la question palestinienne 
echappe depuis bien trop longtemps a la communaute 
internationale. Notre incapacite a regler efficacement 
ce probleme a eu des repercussions negatives et a 
rendu plus difficile encore la resolution d’autres 
problemes dans la region. Des annees et des annees de 
tentatives avortees pour ramener la paix et la stabilite 
au Moyen-Orient risquent de saper la credibilite de 
toute la communaute internationale, comme l’a 
recemment rappele l’ancien President Martti Ahtisaari. 
Nous avons besoin de resultats justes, durables et 
complets et nous en avons besoin tout de suite. Le 
Bresil est pret a continuer a apporter sa contribution. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la 
presente seance. Avec l’assentiment du Conseil, je me 
propose de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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